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ANNEXE N'816 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 21 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales sur la proposition de loi (n° 516) 
de M. Ulrich tendant à accorder le bénéfice de la législation 
sur les accidents du travail aux membres bénévoles des orga- 
nismes sociaux et professionnels, par M. Rombeaut, député. 


Mesdames, messieurs, l’existence et la gestion d'organismes que 
leur rôle et leurs attributions rendent chaque jour plus nécessaires 
à la société requiert la présence d’administrateurs, des gestion- 
naires, le plus souvent élus, parfois désignés mais dans des condi- 
tions fixées réglementairement, par leurs assujettis ou parties 
prenantes. MR x 

Tel est le cas des salariés, employeurs, médecins. siégeant dans 
les conseils d'administration des caisses de sécurité sociale des 
différents régimes, ou encore celui des administrateurs employeurs 
ou salariés des A. S. S. E. D. I. C.. ou organismes de prévoyance 
tel FU. N. I. KR. S. etc. : 

Les personnes qui ont accepté des fonctions ou des respon- 
sabilités dans ces organismes les remplissent bénévolement. Tout 
au plus percoivent-elles, et elles n’en demandent pas davantage, 
le remboursement de leurs pertes de salaires et frais de dépla- 
cement. 

Mais depuis longtemps la question s’est posée de savoir ce qu’il 
adviendrait de l’un de ces administrateurs, ou des membres de sa 
famille, s’il était victime d’un accident diminuant ou supprimant 
sa capacité professionnelle ou encore provoquant sa disparition. 

Certains organismes se sont préoccupés de ce problème et c’est 
ainsi que les représentants des salariés aux conseils d’adminis- 
tration des organismes de sécurité sociale sont en général garan- 
tis contre les accidents par leur affiliation à une caisse autonome 
mutuelle qui, pour des cotisations de 0,70, 1,40 ou 2,80 NF, leur 
assure, ou aux leurs, en cas d'incapacité totale ou de décès, un 
capital de 7.500, 15.000 ou de 30.000 NF. 

Dans quelques cas des assurances complémentaires qui assurent 
un capital de 10.000 NF au maximum semblent exister. 

réalité est que ces administrateurs n’ont aucune assurance du 
fait de leur mandat et que la grande majorité de ceux qui sont 
Couverts le sont au maximum pour un capital ne dépassant pas 
30.000 NF, chiffre dérisoire si l’on considère l'importance du 
risque qu’il faudrait éventuellement réparer. 

La justification de cette proposition de loi se trouve dans la 
Comparaison des chiffres ci-dessus avec ceux qui résulteraient de 
D ration de la législation des accidents du travail du régime 
Sénéral aux personnes considérées. 

Pour la clarté de cette comparaison nous supposerons que Île 
délégué accidenté est un ouvrier ajusteur de la métallurgie pari- 
sienne qui a gagné 8.160 NF dans l’année précédant l’accident. 





En cas d’arrêt de travail il bénéficierait d’indemnités journa- 
lières s’élevant à 13,34 NF pendant vingt-huit jours, puis à 
17,78 NF à partir du vingt-neuvième jour. 

En cas d'incapacité permanente, et en admettant qu’il soit âgé de 
35 ans, le capital constitutif de la rente s’éléverait à : 129.899 NF si 
At Ge est de 100 p. 100; 40073 NF si l’invalidité est de 
30 p. 2 

Pour une personne agée de 50 ans et pour une invalidité de 
100 p. 100 le capital serait de 104072 NF. 

La situation de l’administrateur désigné pour représenter ses 
pairs dans les organismes envisagés au début de ce rapport est 
donc nettement moins favorable que celle qu’il connaîtrait s’il 
était accidenté du travail et le présent texte se propose de mettre 
fin à cette situation. 

Le champ d’application du texte qui nous est proposé est à la fois 
large et limité, puisque : 

— d’une part il vise « les personnes qui représentent bénévole- 
ment leurs mandats dans les organismes à caractère social ou pro- 
fessionnel » qui ne sont pas déjà bénéficiaires des dispositions du 
livre qu’il se propose de compléter ; 

— et d’autre part il prévoit qu’un décret déterminera ia 
nature des organismes visés et pourra en établir la liste. 

Par ces dispositions l’auteur de la proposition de loi et votre 
rapporteur souhaitent que l'application du texte soit large, mais 
estiment qu’elle doit être à l'abri de tout interprétation déme- 
surée. 

La nature et la quantité des accidents dont la garantie est 
recherchée sont limitées puisqu'il s’agit essentiellement d’acci- 
dents de trajet. Le nombre des personnes exposées est relative- 
ment restreint, ce qui permet d’envisager sans grandes difficultés 
l'évaluation de la cotisation nécessaire à la couverture du risque. 

Enfin, c’est en considération du très petit nombre d'accidents 
qui auraient donné lieu à réparation si la législation des acci- 
dents de travail leur avait été impliquée que l’article 2 de la 
présente proposition prévoit la prise en charge des personnes 
accidentées antérieurement, mais seulement à partir du jour où 
elles en feront la demande. 

En conclusion et considérant l'importance et la nécessité des 
organismes à caractère social ou professionnel qui existent, !e 
caractère électif défini ou reconnu par l'Etat des administrateurs 
de ces organismes, la gratuité des fonctions ou responsabilités 
qu'ils assument, la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales, unanime, demande à l’Assemblée d'adopter la propo- 
sition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — I. — Il est inséré dans l’article 415 du code de la 
sécurité sociale un alinéa 6° ainsi conçu : 

« 6° Les personnes qui représentent bénévolement leurs mandats 
dans les organismes à caractère social ou professionnel, dans la 
mesure où elles ne. bénéficient pas à un autre titre des disposi- 
tions du présent livre. Un décret détermine la nature des orga- 
nismes visés par la présente disposition ; il peut en établir la liste. » 
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IL — Dans le dernier alinéa de cet article, remplacer les mots : 
« ... personnes visées aux 4° et 5° ... », par les mots: « ... per- 
sonnes visées aux 4°, 5° et 6° ... ». 


Art. 2. — Les personnes, qui auraient pu, antérieurement à la 
date d’application de la présente loi, se réclamer des dispositions 
de article 1°" ci-dessus, peuvent en demander le bénéfice. Un 
décret fixera les conditions d’application du présent alinéa et 
notamment le délai accordé pour le dépôt des demandes et les 
modalités particulières d'instruction de celles-ci. 

Les droits nés de l’application des dispositions de l’alinéa ei-dessus 
ne prennent effet, en ce qui concerne les prestations, qu’à la date 
du dépôt de la demande. 


ANNEXE N° 817 


(2° session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 21 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI modifié par le Sénat dans sa deuxième lecture 
relatif à l’enseignement et à la formation professionnelle agricoles, 
transmis par M. le Premier ministre, à M. le président de l’Assem- 
blée nationale (1). — (Renvoyé à la commission des affaires cul- 
turelles, familiales et sociales.) 


Le Sénat a adopté, en deuxième lecture, le projet de loi dont 
la teneur suit : 
Art. 1°", — Conforme. 
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Art. 4 — Un projet de loi de programme fixant les crédits 
nécessaires à la réalisation d’un programme d’investissement propre 
à assurer une implantation rationnelle des établissements d’ensei- 
gnement et de formation professionnelle agricoles devra être soumis 
au Parlement avant le 31 décembre 1961. Ce programme constituera 
la première tranche d’un plan destiné à assurer, dans un délai 
de dix ans, l’existence dans chaque département, notamment, d’un 
nombre de lycées ou de collèges agricoles publics et d’établissements 
d'enseignement ou de formation: professionnelle agricoles privés 
reconnus, nécessaires à la satisfaction des besoins de l’agriculture, 
compte tenu des demandes des familles rurales et des organisations 
professionnelles. 

Exceptionnellement, après avis du conseil de l’enseignement et 
de la formation professionnelle agricoles prévu à l’article 5, deux 
ou plusieurs départements peuvent s’associer pour assurer, avec 
l’aide de VEtat, la création et le fonctionnement de tels établis- 
sements. 

Pendant la période de dix ans prévue à l’alinéa 1°',.des décrets 
établiront, pour chaque ordre d’enseignement, la proportion minima 
des bourses réservées à la population rurale, ainsi que la proportion 
minima des crédits affectés au ramassage scolaire. Il sera tenu 
compte, pour chaque département, de l’importance de la population 
rurale et des difficultés particulières rencontrées par elle pour 
l'éducation de ses enfants. 

Art. 5. — Conforme. 
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Art. 10, — Conforme. 
Délibéré en séance publique à Paris, le 21 juillet 1960. 


Le président, 
GASTON  MONNERVILLE, 


ANNEXE N°818 


(2° session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 21 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République 
sur le projet de loi, modifié par le Sénat, portant modification de 
DT 7 een du code de la nationalité, par M. Carous, 

pu . 


Mesdames, messieurs, le Sénat a adopté le projet de loi portant 
modification de certaines dispositions du code de la nationalité, 
voté par l’Assemblée le 11 juillet, en n’y apportant qu’un seul 
amendement. Cet amendement tend d’ailleurs plus à apporter une 
précision au texte de l’Assemblée qu’à le modifier. 

A Farticle 1°’, l'Assemblée avait en effet, à la demande de votre 
commission et en accord avec le Gouvernement, précisé que seraient 
dispensées de toute formalité pour se faire reconnaître la nationalité 
française, les personnes originaires du territoire de la République 
française tel qu’il est constitué à la date de la promulgation de 
la loi nouvelle ainsi que les descendants de ces originaires. 


(1} Voir: Assemblée nationale, n°* 561, 598, 602 et in-8°, n° 109 ; 
2° lecture, n°* 747, 774 et in-8°, n° 151. Sénat, n°° 187, 216, 244 
(année 1959-1960) et in8° n° 69 (année 1959-1960) ; 2° lecture, 
n°® 285, 291 (année 1959-1960) et in&8°, n° 90 (année 1959-1960). 

(2) Voir: Assemblée nationale, n°” 732, 750 et in-8° n° 145; 
2° lecture: n° 814 Sénat, n°* 267, 273 (année 1959-1960) et in-8° 
n° 89 (année 1959-1960). 








—— 


Le Sénat nous demande de préciser que ces dispositions sont 
valables non seulement pour les originaires et leurs descendants, 
mais aussi pour les conjoints, veufs ou veuves de ces originaires. 
Votre commission vous propose d’accepter l’amendement du Sénat. 

Toutefois, certains membres de la commission ayant exprimé la 
crainte de voir des difficultés techniques d’application surgir dans 
lPavenir, votre commission unanime souhaiterait que le Gouverne. 
ment engage, dès que possible, des négociations sur ce point avec 
les Etats de la Communauté devenus indépendants. 

C’est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République vous propose de vous rallier au texte 
adopté par le Sénat. 





ANNEXE N° 819 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 21 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI, modifié par le Sénat, autorisant le Gouvernement 
à prendre, par application de l'article 38 de la Constitution, les 
mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux sociaux, 
transmis par M. le Premier ministre à M. le président de l’Assem- 
blée nationale (1). — (Renvoyé à la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales.) 


Le Sénat a adopté, en première lecture, le projet de loi dont 
la teneur suit : 

Article unique. — Le Gouvernement est autorisé, dans la 
limite des crédits ouverts, à prendre par ordonnances, dans les 
conditions prévues aux alinéas 2 et 3 de l’article 38 de la Consti- 
tution et pendant un délai de quatre mois à compter de la 
promulgation de la présente loi : 

1° Toutes mesures susceptibles de réduire la consommation 
d’alcoo!l et d’abaisser les prix des jus de fruits et des eaux miné- 
rales, ces mesures ne pouvant toutefois porter atteinte, en aucune 
manière, aux dispositions régissant le vin et le statut de la 
viticulture, et d’entraver et même supprimer les réclames des 
produits alcooliques dans les stades et tous endroits fréquentés 
par des jeunes ; 

2° Toutes mesures tendant à régler avant le 1°" septembre 1960 
le problème de la franchise des bouilleurs de cru. Les ordon- 
nances ne pourront supprimer le privilège aux personnes qui 
en bénéficient actuellement ni aux.conjoints survivants. Elles de: 
vront permettre aux militaires qui en ont été privés du fait de 
leur présence sous les drapeaux d’en bénéficier. Elles feront 
participer les récoltants aux prêts et aux subventions prévus pour 
la fabrication des jus de fruits ; 

3° Toutes mesures destinées à mettre en vigueur les dispo- 
sitions de la convention pour la répression de la traite des êtres 
humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui, adoptée 
par l’assemblée générale des Nations Unies le 2 décembre 1949; 

4° Toutes mesures propres à lutter contre l’homosexualité. 

Les projets de loi de ratification des ordonnances prévues aux 
alinéas précédents seront déposés devant le Parlement avant le 
15 décembre 1960. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juillet 1960. 
Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 820 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 21 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi, modifié par le Sénat, 
autorisant le Gouvernement à prendre, par application de larti- 
cle 38 de la Constitution, les mesures nécessaires pour lutter contre 
certains fléaux sociaux, par Mme Marcelle Devaud, député (2). 


Mesdames, messieurs, au cours de l’examen du projet de loi auto- 
risant le Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de 
la Constitution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux, le Sénat a approuvé deux modifications au texte 
qui lui avait été transmis. 

Il a complété le premier paragraphe de l’article unique par les 
deux dispositions suivantes : , 

« Ces mesures ne pouvant porter atteinte, en aucune manière, aux 
dispositions régissant le vin et le statut de la viticulture, , 

« et d’entraver et même supprimer les réclames des produits 
alcooliques dans les stades et tous endroits fréquentés par des 
jeunes. » 

Ces adjonctions ayant été acceptées par le Gouvernement, votre 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales vous 
propose de les adopter. 


(1) Voir: Assemblée nationale, n° 733 et in-8° n° 154; Sénat, 
n° 287 (année 1959-1960). 

(2) Voir: Assemblée nationale, n°° 732 et in-8° 154; 2° lecture, 
819. — Sénat, n° 287 (année 1959-1960). 
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ANNEXE N° 821 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 21 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi, modifié par le Sénat 
dans sa deuxième lecture, relatif à l’enseignement et à la forma- 
rs ir “sas agricoles, par Mile Marie-Madeleine Dienesch, 

éputé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission a examiné le texte 
adopté par le Sénat en deuxième lecture. 

Le Sénat s’est rallié au texte adopté par l’Assemblée nationale, 
en seconde lecture, pour tous les articles à l’exception de l’article 4. 

Le dernier alinéa de cet article a été adopté par le Sénat dans 
un texte différent de celui de l’Assemblée nationale. 

Cet alinéa, relatif aux crédits destinés aux bourses et au ramas- 
sage scolaire avait été introduit par le Sénat lors de sa première 
lecture. 

Votre commission a estimé préférable, dans sa majorité, de 
revenir au texte de l’Assemblée nationale, bien que le terme de 
e-proportion » lui ait paru meilleur que celui de « pourcentage » 
retenu par le Sénat dans sa première lecture. 

Elle a, d’autre part, supprimé dans son texte la référence au 
délai de dix ans. 


Propositions de la commission : 


Art. 4 — Un projet de loi de programme fixant les crédits 
nécessaires à la réalisation d’un programme d'investissement 
propre à assurer une implantation rationnelle des établissements 
d'enseignement et de formation professionnelle agricoles devra 
être soumis au Parlement avant le 31 décembre 1961. Ce programme 
constituera la première tranche d’un plan destiné à assurer, dans 
un délai de dix ans, l’existence dans chaque département, notamment, 
d’un nombre de lycées ou de collèges agricoles publics et d’établis- 
sements d’enseignement ou de formation professionnelle agricoles 
privés reconnus, nécessaires à la satisfaction des besoins de l’agri- 
culture, compte tenu des demandes des familles rurales et des 
organisations professionnelles. 

Exceptionnellement, après avis du conseil de l’enseignement et 
de la formation professionnelle agricoles prévu à Particle 5, deux 
ou plusieurs départements peuvent s’assacier pour assurer, avec 
Paide de l'Etat, la création et le fonctionnement de tels établis- 
sements. 

En matière d’attribution de bourses et de ramassage scolaire, 
il sera tenu compte, dans chaque département, de l’importance de 
la population rurale et des difficultés particulières rencontrées par 
elle pour l’éducation de ses enfants 


ANNEXE N° 822 





(2* session ordinaire de 1959-1960, Séance du 21 juillet 1960.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan sur le projet de loi de programme, modifié 
par le Sénat, dans sa deuxième lecture, relatif aux investissements 
agricoles, par M. Gabelle, député (2). 


Mesdames, messieurs, au terme de la seconde lecture par le Sénat 
du projet de loi relatif aux investissements agricoles, deux articles 
seulement restent en discussion entre les deux assemblées. 

A l'article 1‘, le Gouvernement a accepté, sur la demande du 
Sénat, de majorer à nouveau de 4,3 millions de nouveaux francs 
les programmes d’électrification rurale. 

Votre commission des finances ne peut que se féliciter de cette 
majoration qui s’applique à l’année 1962, dont le volume des travaux 
est ainsi porté de 220 à 230 millions de nouveaux francs. 

L'article 2, relatif aux adductions d’eau, était rédigé de la façon 
suivante : 

Sur les crédits d’adduction d’eau, le ministre de l’Agriculture peut 
prévoir, chaque année, des sommes destinées à compléter leffort 
financier en faveur des adductions d’eau individuelles. » 

Le Sénat a complété cette phrase par les mots : 

« … lorsqu'elles entrent dans le cadre du programme général d’ali- 
mentation en eau potable de la commune intéressée. » 

Le nouveau texte issu des délibérations du Sénat répond à l'esprit 
du texte qui avait été voté initialement par l’Assemblée nationale 
sur la proposition de notre collègue Voisin. Tout au plus, pouvait- 
on exprimer la crainte qu’en réservant les subventions aux adduc- 
tions d’eau entrant dans le cadre d’un programme général d’alimen- 
tation en eau potable, la rédaction proposée par le Sénat n’écarte 
du bénéfice. de ces subventions certaines opérations isolées et non 
comprises dans des programmes. 


(1) Voir: Assemblée nationale, n°* 561, 598, 602 et in-8° n° 109; 
uxième lecture, n°* 747, 774 et in-8° n° 151; troisième lecture, 
n° 817. Sénat, n°° 187, 216, 244 (année 1959-1960) in-8° n° 69 (année 
1959-1960) ; deuxième lecture, n° 285, 291 (année 1959-1960) et 
in-8° n° 90 (année 1959-1960). 
(2) Voir : Assemblée nationale, n° 564, 593, 601 et in-8° n° 106; 
e lecture, n°° 739, 753, et in-8° n° 142; troisième lecture, 
n° 813. Sénat, n° 179, 214 (année 1959-1960) et in-8°, n° 66 (année 
1959-1960) ; deuxième lecture, n°’ 265, 278 (année 1959-1960) et 
in-8°, n° 88 ‘année 1959-1960). 








En fait, votre commission des finances a reçu l’assurance que, dans 
un délai très bref, sera arrêté un plan général d’adduction d’eau 
couvrant sans aucune exception l’ensemble du territoire. Dans ces 
conditions, il n’y aurait plus de commune dont les besoins en eau 
potable ne soient pas compris dans un programme. 

Votre commission vous propose donc l’adoption du texte voté par 
le Sénat en deuxième lecture. 


ANNEXE N° 823 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 21 juillet 4960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi, adopté parle Sénat, 
relatif aux pouvoirs des inspecteurs et des contrôleurs des lois 
sociales en agriculture, par M. Laudrin, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi déposé au Sénat relatif aux 
pouvoirs des inspecteurs et des contrôleurs des lois sociales en 
agriculture correspond, dit l'exposé des motifs du Gouvernement, à 
la nécessité d’harmoniser les textes sur le contrôle, avec le statut 
des agents des corps actuels de l'inspection et du contrôle des 
lois sociales en agriculture, soit qu’il s'agisse des pouvoirs de ces 
agents, soit qu’il s’agisse de la protection à leur assurer dans 
l’exercice de leurs fonctions. 


Sur le premier point, le rapporteur du Sénat précise excellement 
que ce projet: « n’est pas destiné à accroître les pouvoirs des 
agents du contrôle, mais en simplifiant les textes concernant ce 
contrôle, il évite la confusion de ces pouvoirs entre ces deux caté- 
gories d’agents — les inspecteurs et les contrôleurs — confusion 
née en partie de ce que les textes concernant la législation sociale 
agricole ont été adoptés au cours d’une longue période et que chacun 
d’eux ne prévoyait le contrôle que par une catégorie de fonctionnaires 
déterminée  ». 


Pour ce faire, l’article premier du projet donne une. nouvelle 
rédaction de Particle 990 du code rural qui organise le contrôle 
de l’application dans les entreprises des règlements de travail deve- 
nus obligatoires, L’article 2 applique les mêmes dispositions à la 
réglementation du temps de travail et du repos hebdomadaire et 
Particle 3 les applique, d’une part, aux dispositions relatives. aux 
assurances sociales, aux prestations familiales et au régime wvieil- 
lesse des exploitants et, d’autre part, à la communication sur-place, 
par la mutualité sociale, de diverses pièces relatives au contrôle de 
ses organismes. 


_ La protection des agents de contrôle contre les actes d'oppo- 
sition à l’accomplissement de leur mission, ainsi que contre les 
outrages et les violences faisait l’objet des alinéas 3, 4 et 5 du projet 
de loi, 


L’alinéa 3, assimilait les agents en cause aux inspecteurs du 
travail en prévoyant lapplication d’amendes élevées (500 à 
3.000 NF et en cas de récidive 1.000 à 5.000 NF) à ceux qui met- 
traient obstacle à l’accomplissement de leurs fonctions. H n’y a pas 
là innovation, puisque cette mesure est déjà prévue, s'agisant des 
seuls inspecteurs des lois sociales en agriculture, par l'article 1244 
du code rural. Mais la commission des affaires sociales du Sénat, 
considérant « les difficultés qu'éprouve le monde rural à-s'adapter 
instantanément à une législation assez compliquée >», estime que 
ces sanctions sont trop lourdes. 

Elle avait donc proposé de les ramener au niveau -de la contra- 
vention, insistant sur le fait que la première infraction devrait 
plutôt faire l’objet d’un avertissement. Mais le Gouvernement a fait 
valoir qu’ « en application de l’article 34 de la Constitution, seuls 
les crimes et délits sont du domaine de la loi ». Devant l’insistance 
de la commission, il a opposé l’article 41 de la Constitution à son 
amendement, ajoutant que « ces dispositions seront prises par 
décret, une fois la loi promulguée ». 


Ainsi se trouve posé un problème de droit constitutionnel qu'il 
appartient à d’autres d’examiner. 


L’alinéa 4 qui rend passibles les actes de résistance, les outrages 
et les violences des dispositions du code pénal a été adopté par le 
Sénat sans aucune observation. 


Enfin, l’alinéa 5 prévoyant que « les employeurs sont civilement 
responsables des condamnations prononcées contre leurs préposés » 
a été supprimé, avec laccord du Gouvernement, puisque aussi bien 
ms + 1383 et 1384 du code civil prévoient déjà cette respon- 
sabilité 


Telles sont, mesdames, messieurs, les questions que soulève le 
présent projet de loi. 


La coordination de textes proposée ne peut que recueillir motre 
ai Il est toujours souhaitable d'éclairer et de simplifier la 
oi. 

Le problème des sanctions doit être examiné en tenant compte 
de l'optique du monde rural et en cherchant à éviter tout ce 
qui peut, si peut que ce soit, irriter une classe paysanne qui 
n’a déjà que trop de motifs d’inquiétudes. C’est pourquoi “les 
dispositions du texte qui nous-est transmis nous paraissent sages. 
Avec la commission du Sénat disons d’ailleurs que nous faisons 
confiance à la souplesse et à la compréhension dont font preuve 
les agents de contrôle, en règle très générale, dans l’aceomplisse- 
ment de leur mission. 





(1) Voir: Sénat, n°* 5-71 (année 1959-1960) et in-8° n° 83 (année 
1959-1960) ; Assemblée nationale, n° 797. 
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Pour éviter toute équivoque, précisons, en terminant, que le 
présent projet est sans connexion avec le texte en préparation sur 
l'assurance maladie des exploitants qui comporte ses propres dispo- 
sitions relatives au contrôle. 

C’est sous le bénéfice de ces observations que votre commis- 
sion vous propose d’adopter sans modification le projet de loi qui 
nous est trañsmis. 


ANNEXE N° 824 


(2* session ordinaire de 1959-1960. —— Séance du 22 juillet 1960). 


RAPPORT fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi d’orientation agricole, par M. Le Bault de La 
Morinière, député (1). 


Mesdames, messieurs, par lettre en date du 20 juillet 1960, 
M. le Premier ministre a fait connaître à M. le président du Sénat 
et à M. le président de l’Assemblée nationale que, conformément 
à l’article 45 de la Constitution, il avait décidé de provoquer la 
réunion d’une commission mixte paritaire chargée de proposer un 
texte sur les dispositions du projet de loi d’orientation agricole 
restant en discussion. 

L’Assemblée nationale et le Sénat ont aussitôt désigné les 
membres titulaires et suppléants de la commission mixte paritaire. 

Pour l’Assemblée nationale : MM. Bayou, Denis Bertrand, Gau- 
thier, Ihuel, Lalle, Le Bault de La Morinière, Lemaire. 

Pour le Sénat : MM. Blondelle, Naveau, Restat, Deguise, Bouloux, 
Bertaud, Pinchard. ù 

Les membres suppléants étaient : 

Pour l’Assemblée nationale : MM. Bécue, Bourdelles, Buron (Gil- 
bert), Dufour, Durroux, Méhaignerie, Rousselot. 

Pour le Sénat: MM. Capelle, de Pontbriand, Durieux, Golvan, 
Legouez, Bajeux, Dailly. 

La commission s’est réunie dans la soirée du 21 juillet. Elle a 
désigné M. Bertaud, en qualité de président, et M. Lemaire en 
qualité de vice-président, les rapporteurs du projet de loi d’orien- 
tation agricole des deux assemblées étant chargés du rapport. 

A Fissue de l'examen en deuxième lecture du projet de loi d’orien- 
tation agricole par le Sénat, les treize articles suivants restaient en 
x “xp articles 1°", 1° bis, 2, 2 bis, 9, 10 bis, 18, 19, 23, 28, 

Conformément aux dispositions de l’article 45 de la Constitution, 
les travaux de la commission ont porté sur ces seuls articles, qui font 
chacun l’objet d’un bref commentaire des rapporteurs. 

Le texte élaboré par la commission figure à la fin de ce rapport. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article 1°", 
Observations et décision de la commission : 


Avant le paragraphe premier du texte adopté par l’Assemblée 
nationale, le Sénat a adopté en deuxième lecture un nouveau para- 
graphe qui tend à poser le principe que la présente loi doit affirmer 
la primauté de l’homme pour lequel l’amélioration des conditions de 
production doit être un moyen de vivre mieux dans le métier qu’il 
a choisi et non pas un but à la poursuite duquel il serait asservi 
par l’organisation sociale. 

La commission mixte paritaire vous propose l’adoption du texte 
voté par le Sénat. 


Article 1° bis. 
Observations et décision de la commission : 


L'article voté par le Sénat en première, puis en deuxième lecture, 
tout en retenant les dispositions figurant dans le texte voté par 
l’Assemblée nationale a une portée plus large en ce qu’il prévoit 
la création d’un institut national d'économie rurale, organisme au 
sein duquel serait assurée la parité entre l'Etat et la profession 
et qui aurait pour mission de procéder à toutes les études propres 
à dégager des références économiques exactes et indiscutables 
en vue de l'application de la politique agricole. 

ministre de l’agriculture s’est élevé contre la création d’un 
tel organisme estimant qu’un institut de recherche doit être indé:- 
pendant et du Gouvernement et de la profession, qu’il ne pourrait 
faire œuvre utile que s’il était rattaché à une organisme scienti- 
fique faisant autorité «et qu’en fait l'institut national de la recherche 
agronomique joue ce rôle. 

La commission mixte paritaire dans un souci de conciliation a 
retenu l’idée d’un organisme paritaire entre l'Etat et la profession, 


em pur en préciser la structure qui sera déterminée par 
écret. 


Article 2. 
Observations et décision de la commission : 


L’amendement adopté par le Sénat en deuxième lecture au début 
de larticie 2, ne modifie pas l'esprit du texte voté par l’Assem- 
blée nationale, mais tend simplement à préciser que les. plans 





(1) Voir : Assemblée nationale, n°° 565, 594, 596, 628 et in£8° 104 : 
2° lecture : 736, 754 et in-8° 141; 3° lecture : 810. ds 

Sénat, n°° 176, 190, 204, 209 et in-8° 65 (année 1959-1960) ; 2° lec- 
ture : 264, 274, 281 et in8° 87 (année 1959-1960). 








de modernisation et d’équipement devront tenir compte des prin- 
cipes posés par la présente loi et fixer les moyens nécessaires 
à leur application. 

La commission mixte paritaire a retenu le principe posé par cet 
amendement en en modifiant la forme. 


Article 2 bis. 
Observations et décision de la commission : 


Le texte voté par le Sénat en deuxième lecture ne diffère du 
texte adopté par l’Assemblée nationale qu’en ce qu’il inclut non 
seulement la notion d'aménagement des tarifs de transport mais 
aussi la notion de péréquation des frais de transport. 

Le Gouvernement s’était opposé à cet amendement en faisant 
observer que le principe de la péréquation des frais de transport 
à l’intérieur de l’un des pays membres de la Communauté écono- 
mique européenne est contraire aux dispositions du traité de Rome. 

La commission mixte a adopté le texte voté par le Sénat en amé- 
liorant sa rédaction. 


Article 9. 
Observations et décision de la commission : 


L’amendement adopté par le Sénat en deuxième lecture au 
paragraphe 3° de l’article 848 du code rural tend à susbstituer à 
la notion d'augmentation de la « valeur du terrain » la notion 
d'augmentation du « potentiel de production » du terrain. L'auteur 
de cet amendement, M. Lalloy, l’a justifié en indiquant que 
certains travaux, tels le drainage, n’augmentent pas pour autant 
la valeur vénale du terrain alors que l’augmentation du potentiel 
de production est considérable. : 

La commission mixte a adopté le texte voté par le Sénat. 


Article 10 bis. 
Observations et décision de la commission : 


Le Sénat, tout en donnant un accord de principe au texte voté 
en deuxième lecture par l’Assemblée nationale, a modifié dans 
un souci de clarté la rédaction du deuxième paragraphe de cet 
article en précisant, pour éviter toute équivoque, que toutes les 
dispositions de l’article 832 du code rural sont d’ordre public. 

La commission mixte a accepté la modification de forme proposée 
par le Sénat. 


Article 18. 
Observations et décision de la commission : 


Les modifications apportées, en deuxième lecture, par le Sénat, au 
premier paragraphe de cet article visent à préciser, d’une part, 
que l'installation de petites unités industrielles dans les zones 
spéciales d’action rurale bénéficiera des avantages prévus par le 
décret du 15 avril 1960, même lorsqu'elles n’entraînent pas la 
création de vingt emplois exigés par le décret, d’autre part, que 
ces zones devront bénéficier d’efforts particuliers dans les domaines 
de l’équipement rural et touristique. 

Au second paragraphe, un amendement adopté par le Sénat étend 
à l’ensemble des tarifs de transport les mesures de péréquation 
qui, dans le texte de l’Assemblée nationale, sont limitées aux trans- 
ports ferroviaires. 

La commission mixte a adopté le texte voté par le Sénat. 


Article 19. 
Observations et décision de la commission : 


L'’amendement adopté par le Sénat qui a trait à une simple 
modification de forme a été retenu par la commission mixte. 


Article 23. 
Observations et décision de la commission : 
Paragraphe I. — Le Sénat a accepté en deuxième lecture la nou- 


velle rédaction adoptée par l’Assemblée nationale sous les deux 
réserves suivantes : 

— au premier alinéa, il a adopté un amendement tendant à 
préciser qu’il sera procédé, avant toute décision en matière d’impor- 
tations de produits agricoles et alimentaires, à la consultation du 
comité de gestion du fonds de régularisation et d'orientation des 
marchés de produits agricoles, mais seulement pour les produits qui 
dépendent de ce fonds. 

— à la fin de ce paragraphe, l'amendement adopté précise que 
seul le Parlement est habilité à suspendre ou à réduire les droits 
de douane, hors de l'exécution des engagements internationaux 
qu’il a ratifiés. Le ministre de l’agriculture s’était opposé à cette 
disposition qui prive l’exécutif d’une de ses principales armes. 

1° La commission mixte a adopté avec une modification de rédac- 
tion le texte voté par le Sénat pour le premier alinéa ; 

2° A adopté, après avoir entendu M. le Premier ministre et 
M. le ministre de l’agriculture, et après avoir procédé à une très 
large discussion, une nouvelle rédaction du dernier alinéa du para- 
graphe premier de cet article voté par le Sénat. Cette rédaction 
tend à aménager les pouvoirs respectifs du Gouvernement et du 
Parlement en matière douanière pour les produits agricoles et ali- 
mentaires. 

. Article 24. 

Observations et décision de la commission : 

La commission mixte a adopté, après un très large débat, un 
nouveau texte qui reprend l’amendement adopté par la commission 
des affaires économiques et du plan du Sénat. 

Cette décision est intervenue après l'audition de M. le Premier 
ministre, de M. le ministre de l’agriculture, qui avaient demandé 
l’adoption du texte voté par l’Assemblée nationale en première et 
deuxième lecture. 
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Article 28. 
Observations et décision de la commission : 


Le Sénat a supprimé en deuxième lecture, sur la proposition de 
sa commission des finances, les cinq derniers alinéas du texte adopté 
par l’Assemblée nationale, le ministre de l’agriculture s’étant pro- 
noncé contre cette suppression. 

‘Ces dispositions prévoyaient notamment : 

1° Que dans les abattoirs agréés pour l'exportation, l'inspection 
serait confiée à des vétérinaires nommés par le ministre de l’agri- 
culture ; 

2° Qu’une taxe sanitaire destinée à couvrir les frais d'inspection 
serait perçue au profit du Trésor, le produit de cette taxe étant 
rattaché au budget du ministère de l’agriculture ; 

3° Que certains abattoirs publics de caractère vétuste pourraient 
être fermés pour des raisons sanitaires, après avis de la commission 
nationale des abattoirs. 

La commission mixte a modifié la rédaction du troisième alinéa 
du texte adopté par l’Assemblée nationale en précisant que la 
nomination des vétérinaires pour les abattoirs agréés pour l’expor- 
tation continuerait à relever de l’autorité municipale, mais serait sou- 
mise à l’agrément du ministre de l’agriculture. 

Elle a maintenu la suppression du quatrième alinéa voté par 
l’Assemblée nationale relatif à la taxe sanitaire et du sixième alinéa 
concernant la possibilité de suppression de certains abattoirs publics. 


Article 34. 
Observations et décision de la commission : 


Le Sénat a repris, en deuxième lecture, le texte du projet initial 
du Gouvernement qu’il avait déjà voté en première lecture autori- 
sant l'Etat à provoquer la création de sociétés d'économie mixte 
ayant pour objet la transformation ou la commercialisation de 
produits agricoles ou forestiers. 

Ce texte diffère sensiblement des dispositions plus restrictives 
adoptées par l’Assemblée nationale qui prévoient qu’en cas de 
carence de l'initiative privée, le Gouvernement devrait déposer un 
projet de loi chaque fois qu’il voudrait provoquer la création de 
telles sociétés d’économie mixte. 

La commission mixte a adopté une nouvelle rédaction tenant 
compte des préoccupations des deux assemblées. 


Article 37. 
Observations et décision de la commission : 


Le texte voté par l’Assemblée nationale, en deuxième lecture, 
qui résultait d’un amendement présenté par le ministre de lagri- 
culture a été modifié en deux points par le Sénat. 

1. À la simple possibilité d'étendre par décret les dispositions 
de la présente loi aux départements d'outre-mer est substituée 
l'obligation de les appliquer, compte tenu des adaptations rendues 
nécessaires par la structure de ces départements. 

2. La disposition qui permettait au Gouvernement d’appliquer 
toutes les dispositions de la loi aux territoires d'outre-mer après 
consultation des assemblées locales est supprimée. Les auteurs 
de ce dernier amendement ont fait observer, d’une part, que ce 
texte, s’il était adopté, permettrait au Gouvernement de régler 
par décret l’extension de toutes les dispositions du projet de loi 
aux territoires d’outre-mer moyennant une simple consultation 
des assemblées territoriales, d’autre part, que cette disposition 
porterait atteinte à certaines des attributions des assemblées terri- 
toriales qu'elles tiennent de la loi-cadre, qu’enfin certaines dispo- 
sitions du projet de loi qui modifient ou complètent des articles 
du code rural sont inapplicables aux territoires d'outre-mer, d’autant 
plus que le code rural n’y a pas été promulgué. 

La commission mixte s’est ralliée au texte voté par le Sénat. 


Texte élaboré par ia commission : 


Proiet de loi d'orientation agricole. 


Tire 1° 
Principes généraux d'orientation. 


Art. 4er, — . La ‘politique agricole doit assurer aux agriculteurs les 
moyens indispensables pour atteindre les buts définis à l’article A 
ci-dessus. 

Elle a pour objet : 

1° D’assurer une activité agricole rémunératrice au maximum 
possible de main-d'œuvre grâce à l’accroissement de la rentabilité 
des exploitations ; 

2° D’accroître la productivité agricole en développant et en vul- 
garisant le progrès technique, en assurant le développement ration- 
nel de la production en fonction des besoins et de l’emploi optimum 
des facteurs de production et en déterminant de justes prix ; 

3° D’améliorer les débouchés intérieurs et extérieurs et les prix 
agricoles à la production par une action sur les conditions de 
commercialisation et de transformation des produits et par un 
développement des débouchés des matières premières agricoles 

ées à l’industrie, en leur attribuant, d’une part, une protection 
suffisante contre les concurrences anormales et, d’autre part, une 
priorité d’emploi par les industries utilisatrices ; 

4° D’assurer la conservation et l'amélioration du patrimoine 
foncier non bâti et bâti, ainsi que la modernisation de ce dernier ; 

5° D’assurer au travail des exploitants et des salariés agricoles, 
aux responsabilités de direction, au capital d’exploitation et au 
Câpital foncier une rémunération équivalente à celle dont ils 
Pourraient bénéficier dans d’autres secteurs d’activité ; 





6° De permettre aux exploitants et aux salariés agricoles d’assurer 
d’une façon efficace leur protection sociale ; 

7° D'’orienter et d’encourager les productions les plus conformes 
aux possibiités de chaque région ; 

8° De promouvoir et favoriser une structure d’exploitation de 
type familial, susceptible d'utiliser au mieux les méthodes techniques 
modernes de production et de permettre le plein emploi du travail 
et du capital d’exploitation. 

Cette politique sera mise en œuvre avec la collaboration des 
organisations profesionnelles agricoles. 

Pour toutes les consultations de la profession agricole prévues 
dans la loi d’orientation agricole, le Gouvernement devra consulter 
notamment les chambres d’agriculture et jl’assemblée permanente 
des présidents des chambres d’agricultüre. 


Art. 1‘° bis. — Il est créé un centre national d'économie rurale 
paritaire entre l'Etat et la profession. 

Ce centre est notamment chargé : 

1° De rassembler un nombre suffisant de comptabilités d’exploi- 
tations représentatives des types d'utilisation du sol, des types 
d'exploitation et des régions économiques, afin : 

a) D’estimer le niveau de la rémunération du travail et des 
capitaux par comparaison avec celle que ce travail et ces capitaux 
sont susceptibles d'obtenir dans d’autres secteurs d'activités ; 

b) De procéder à des calculs de prix de revient des produits 
agricoles propres à fournir une documentation objective pour la 
fixation des prix agricoles ; 

2° De coordonner ou d'exécuter les études nécessaires en vue 
de l’amélioration des structures d’exploitation, du développement 
des investissements rentables, de l'occupation et de l'exploitation 
optimum du sol et de l'adaptation de l’agriculture française à 
lä politique agricole prévue par le traité de Rome. 

Un décret d’application, pris dans un délai de six mois, précisera 
les modalités d’organisation et de fonctionnement de ce centre. 

Art. 2. — L'orientation des cultures, les objectifs de production, 
la définition des techniques et des moyens propres à atteindre 
ces objectifs, l’ordre d’urgence des investissements, sont précisés 
périodiquement dans le plan de modernisation et d'équipement 
ratifié par le Parlement. 

Le plan devra tenir compte des principes posés par la présente 
loi et fixer les moyens nécessaires à leur application. 

Si des modifications apparaissent nécessaires pendant la ériode 
quadriennale, elles seront fixées avant le 15 septembre précédant 
chaque campagne par décret pris après consultation des commissions 
compétentes du Parlement. 

Les programmes agricoles régionaux inclus dans les plans régio- 
naux de développement économique et social d'aménagement du 
territoire tiendront compte des objectifs de production fixés par 
le plan. 


Art. 2 bts. — Dans un délai d’un an à dater de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement devra prendre toutes les 
mesures nécessaires permettant de diminuer la disparité existant 
entre les prix agricoles à la production et les prix de détail des 
produits alimentaires, notamment par l'amélioration des circuits 
de distribution, certaines mesures de péréquation ainsi que l’amé- 
nagement des tarifs de transport et des charges fiscales relatifs 
à ces produits. 


TITRE II 
Aménagement des charges des exploitations. 
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Art. 9. — L’alinéa premier du 3° de l’article 848 ainsi que les 
articles 850 et 851-1 du code rural sont modifiés comme suit : 
a AE OT nr douane 27 040 older nb retiens RÉ Se D 


« 3° En ce qui concerne les améliorations culturales, ainsi que 
les travaux de transformation du sol en vue de sa mise en culture 
ou d’un changement de culture ayant entraîné une augmentation 
äu potentiel de production du terrain de plus de 25 p. 100, lindem- 
nité est, nonobstant tout forfait antérieurement convenu à légard 
des travaux de transformation ci-dessus visés, égale au montant des 
dépenses faites par le preneur dont leffet est susceptible de se 
prolonger après son départ, compte tenu du profit qu’il en a tiré. 
Pour permettre le paiement de lindemnité due, le Crédit agricole 
pourra accorder aux bailleurs qui en feront la demande des prêts 
spéciaux à long terme et, pour assurer la rentabilité nécessaire des 
investissements visés aux articles 848, 849 et 850, remboursés par le 
bailleur ou réalisés directement par lui, une indemnisation annuelle 
éauitable sera accordée à ce dernier en fonction de l'accroissement 
de la productivité de l'exploitation. 
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TirRe III 
Amenagement foncief. L 


Art. 10 bis. — I. — Les propriétaires et exploitants peuvent 
librement faire apport de leurs droits, soit en pleine propriété, 
soit en jouissance seulement, à des sociétés civiles d'exploitation 
agricole ou à des groupements de propriétaires ou d’exploitants. 
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Le Gouvernement déposera, avant le 1‘' juillet 1961, un projet 
de loi tendant à définir le régime juridique de ces ‘sociétés ou 
groupements, à encourager leur constitution, notamment par des 
réductions des droits d’enregistrement et de timbre relatifs aux 
apports en jouissance ou en propriété, et à donner un cadre juri- 
ue: - et fiscal aux échanges de services entre agriculteurs. 

. — Le deuxième alinéa de l'article 832 du code rural est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Le preneur. ne peut faire apport de son droit au bail à une 
société civile d’exploitation agricole ou à un groupement de pro- 
priétaire ou d’exploitants qu'avec l’agrément personnel du bailleur 


et sans préjudice du droit de reprise de ce dernier. 
« Les présentes dispositions sont d’ordre public. » 


TiTRE. IV 
Mise en valeur du sol. 


Art. 18. — Les zones spéciales d’action rurale caractérisées par 
leur sous-aménagement, leur surpeuplement ou leur sous-peuplement, 
et par lexode des populations rurales, bénéficieront, selon leurs 
besoins, d’une priorité dans les investissements publics tendant à 
porter. remède à leur situation critique et des mesures propres 
à favoriser l'installation de petites unités industrielles; cette instal- 
lation y sera encouragée par l'octroi des avantages prévus au 
décret n° 60-370 du 15 avril 1960, mais, compte tenu de la dimen- 
sion de ces entreprises, l’aide de l'Etat pourra être accordée même 
si les programmes d’investissements n’entraînent pas la création des 
vingt emplois exigés par le décret. Ces zones bénéficieront égale- 
ment d'efforts particuliers sur le plan de l’équipement rural et de 
l'équipement touristique. 

Lorsque ces zones sont défavorisées par leur éloignement, soit 
des points d’approvisionnement en produits nécessaires à l’agricul- 
ture, soit des centres de consommation et de vente, des mesures 
de péréquation des tarifs de transports propres à rendre leurs 
productions compétitives devront être prises. 

Art. 19. — Les zones spéciales d’action rurale se trouvant dans 
les régions ayant un excédent manifeste de. population et de jeu- 
nesse rurales ou dans celles qui connaissent un exode important 
de population rurale bénéficieront d’une priorité dans la répartition 
des investissements publics en matière d'enseignement et de centres 
de formation professionnelle, ainsi qu’en matière de promotion 
sociale en vue de permettre à cette population son orientation 
éventuelle vers des activités nouvelles. 


TITRE V 
Organisation de la production et des marchés. 
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Art. 23. — I. — Les importations de produits agricoles et alimen- 
taires ne pourront être décidées ou réalisées qu'après accord du 
ministre de l’agriculture et consultation par ses soins du comité 
de gestion du fonds de régularisation-et d'orientation des marchés 
des produits agricoles pour les produits qui dépendent de ce 
fonds. 

Pour les produits agricoles donnant lieu à organisation des 
marchés, il ne pourra être commercialisé de produits importés à 
un cours inférieur au prix plancher de soutien lorsque le cours 
des: produits français correspondants n’aura pas atteint les prix 
plafonds 

Les droits compensateurs éventuellement perçus lors de la com- 
mercialisation des produits importés sont acquis, à compter du 
1°" janvier 1961, au. fonds de régularisation et d'orientation des 
marchés des produits agricoles. 

Est. interdite, comme frauduleuse, la mise en vente à l’intérieur 
des frontières nationales des denrées ou matières qui ne respecte- 
raient.pas les obligations de qualité faites aux produits nationaux. 

Sauf.eirconstances exceptionnelles survenant en dehors des ses- 
sions parlementaires et dûment constatées par le conseil des minis- 
tres, seul le Parlement est habilité à suspendre ou à réduire les 
droits de douane sur les produits agricoles et alimentaires hors 
de l'exécution des engagements internationaux qu'il a ratifiés. 

I. — Dès la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
engagera dans le cadre du conseil de coopération douanière des 
négociations ayant pour objet de renforcer le contrôle des docu- 
ments justifiant de l’origine des produits importés. 

Un arrêté pris en application du paragraphe 4 de l’article 34 du 
code des douanes précisera, avant le 31 décembre 1960, les nou- 
velles conditions dans lesquelles les justifications d’origine doivent 
être produites. 

Art. 24. — Dans l’attente de lapplication de la politique agricole 
commune prévue par le traité de Rome, les prix agricoles sont 
fixés comme suit : 

1° Avant le 15 octobre 1961, le Gouvernement déposera un projet 
de loi déterminant les conditions dans lesquelles seront fixés 
par décret de nouveaux prix d’objectif tenant compte intégralement 
des charges et de la rémunération du travail et du capital en 
agriculture, et conformes aux dispositions des articles A nouveau, 
1 et 3 de la présente loi ; 








2° En attendant l’adoption du projet de loi visé au paragraphe 1° 
ci-dessus, les prix agricoles seront, à partir du 1°" juillet 1960, fixés 
par le Gouvernement de manière à assurer aux produits agricoles 
un pouvoir d’achat au moins équivalent à celui qui existait au 
30 juin 1958, ce pouvoir d’achat ne’pouvant toutefois, en aucun cas, 
être inférieur au niveau actuel majoré de 15 p. 100. 

Le décret n° 60:207 du 3 mars 1960 est abrogé. 
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Art. 28. — Il est inséré entre le premier et le deuxième alinéa 
de l’article 257 du code rural les nouveaux alinéas suivants: 

« Les abattoirs privés de type industriel ou d’expédition ne 
peuvent être ouverts qu’à titre exceptionnel et s’ils sont prévus au 
plan d’équipement en abattoirs, approuvé par le ministre de l’agri- 
culture et le ministre des finances et des affaires économiques, 
exception faite pour ceux dont la construction ou l’aménagement 
sont en cours. Ces dispositions s’appliquent aux départements de 
la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 

« Dans les abattoirs publics agréés pour l’exportation, la nomi- 
nation par l’autorité municipale des vétérinaires et des préposés 
chargés de l'inspection sanitaire et qualitative des animaux, quelle 
qu’en soit l’espèce, et des produits préparés à base de viande, abats 
ou issus, quelle qu’en soit l’espèce animale de provenance, est 
soumise à l’agÿrément du ministre de l’agriculture qui prescrit 
toutes mesures relatives à cette inspection, à l’hygiène de ces 
une" 9 ainsi qu’à la qualification des viandes et à leur marque par 
qualité 

« Un décret pris en conseil d’Etat détermine les conditions d’appli- 
cation des alinéas précédents. 

« Un décret pris en conseil d’Etat définit les conditions de 
création, de gestion, de fonctionnement et d’activité des abattoirs 
privés de type industriel ou d’expédition. » 


TITRE VI 
Coopératives agricoles et sociétés d'intérêt collectif agricole. 


TITRE VII 
Dispositions diverses. 


Art. 34 — En cas de carence de l'initiative privée et à la 
demande des organisations agricoles représentatives, l’Etat facilitera 
la création de sociétés d'économie mixte, notamment avec la parti- 
cipation des producteurs intéressés, qui auront pour objét la trans- 
formation ou la commercialisation des produits agricoles: ou 
forestiers. 
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Art. 37. — Les dispositions de la présente loi seront ‘étendues 
par décret aux départements d'outre-mer après avis, pour adap- 
tation, de leurs conseils généraux. 

Elles pourront être étendues par décret aux départements algé- 
riens, des Oasis et de la Saoura. 


ANNEXE N° 825 


(2° session ordinaire de 1959-1960. -——- Séance du 22 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI DE PROGRAMME relative à des actions complé- 
mentaires coordonnées de recherche scientifique et technique, 
présenté au nom de M. Michek-«Debré, Premier ministre: par 
M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques ; par 4M."Pierre-Guïillaumat, ministre délégué auprès 
du Premier ministre, et par M. Valéry Giscard d'Estaing, secré- 
taire d’Etat aux finances. — (Renvoyé à la commission des finan- 
ces, de l’économie générale et du plan à défaut de constitution 
d’une commission spéciale: dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réalisation du plan de modernisation et 
d'équipement 1958-1961 dans les budgets successifs des organismes 
de recherche scientifique et technique a développé l'infrastructure 
de ces organismes. L’effort financier consenti intéresse l’ensemble 
des disciplines et des secteurs d’application. 

Le budget d'équipement de 1961 devra achever cette réalisation 
et engager un petit nombre d’opérations nouvelles dans l'attente 
de Pélaboration du nouveau plan. A cet effet, des autorisations de 
programme nouvelles d’un montant de 80 millions de nouveaux 
franes seront inscrites dans le projet de la loi de finances pour des 
constructions et acquisitions de matériel effectuées par le Centre 
nätional de la recherche scientifique, l’Institut national de la 
recherche agronomique, les laboratoires des eaux et forêts et du 
génie rural et l’Institut national d’hygiène. Elles s’ajouteront aux 
crédits d'équipement nécessaires pour les achèvements d’opérations 
antérieures et pour les acquisitions de matériel. 

Au moment où l’imbrication des recherches est parvenue à un 
tel degré que tout retard dans un secteur, fondamental ou techno- 
logique, risque d'interrompre le progrès des autres, l’infrastructure 
ainsi réalisée permet d’ores et déjà un développement harmonieux 
de l’ensemble des connaissances scientifiques et de leurs appli 
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cations, mais cette infrastructure devra continuer à croître en 
fonction des besoins de la science, et son développement s’accom- 
pagnera de l'expansion des crédits de fonctionnement des organismes 
intéressés. Les mesures nouvelles prévues pour cet objet dans 
le projet de loi de finances 1961 s’éléveront au total à 60 millions 
de nouveaux francs, qui concernent les laboratoires de l’ensei- 
gnement supérieur, le C. N. R.S., l’Institut national de la recherche 
agronomique, l’Institut national d’hygiène et divers organismes de 


recherche, dépendant de huit ministères différents. 


Grâce à l’appareil existant, un effort supplémentaire est possible 
dans certains domaines reconnus d'intérêt national qui ne sau- 
raient être explorés par une seule discipline ou un seul organisme. 
En fait, l’expansion des recherches correspondantes exige de faire 
travailler à des tâches communes des spécialistes relevant de forma- 
tions et de ministères différents. Aussi, ces actions méritent-elles 
le nom « d'actions concertées ou coordonnées ». 

En règle générale, elles se développent dans le cadre des orga- 
nismes existants. L’effort financier correspondant est confié au 
fonds de développement de la recherche scientifique et technique 
ouvert dans le budget des services du Premier ministre par un 
décret du. 9 décembre 1959 Le fonds permet l'exécution des 
programmes d'actions coordonnées par le moyen de conventions 
passées avec les organismes de recherche dépendant de divers 
départements. ministériels ou relevant de l’entreprise privée. Il 
est, en outre, doté d’un crédit limité pour des actions urgentes 
rendues nécessaires par un problème nouveau ou une découverte 
scientifique dont il faut assurer le rapide développement. La dota- 
tion du démarrage du fonds a été fixée, en octobre 1959, à 
800 millions d’anciens francs, crédit reporté sur l'exercice 1960. 


Les premiers programmes d’actions coordonnées du fonds ont 
été retenus sur proposition du comité interministériel de la recher- 
che scientifique et technique, après avis du comité consultatif. Leur 
élaboration a été confiée à dix comités d’études institués le 
9 décembre 1959 dans les domaines suivants ; analyse démogra- 
phique, économique et sociale ; application de la génétique ; biolo- 
gie moléculaire ; cancer et leucémie; conversion des énergies ; 
exploitation des océans ; neurophysiologie et psychopharmacologie ; 
nutrition humaine et animale; science économique et problèmes 
de développement ; documentation. Ces comités sont composés de 
personnalités scientifiques appartenant aux différents organismes de 
recherche publics ou privés, et aussi représentatives que possible 
des diverses tendances de la science fondamentale ou des disciplines 
appliquées. 

Les thèmes retenus orientent les recherches fondamentales de 
toute origine vers l’amélioration des conditions de la vie humaine; 
par le développement de ressources énergétiques ou naturelles et 
par le progrès des seiences biologiques et sociales, qu’il s’agisse 
de la France ou des pays de la Communauté. Ils font l’objet d’un 
effort particulier des grandes nations, et leur importance a été 
confirmée par des accords internationaux les plus récents. 

Neuf comités d’études ont déposé en mars 1960 des rapports qui 
évaluent les besoins de la recherche pour les cinq années à venir. 

L'essentiel des programmes fixés. par ces rapports peut être 
réalisé en utilisant l'infrastructure existante. Rappelons, en effet, 
que c’est là un avantage important des actions coordonnées ; elles 
permettent, dans la plupart des cas, d’agir dans un domaine nouveau 
sans création d’investissements supplémentaires, ou tout au moins 
avant réalisation de ceux-ci; l’exécution des actions coordonnées 
permettra d’apprécier la nécessité de ces investissements et de 
mieux. définir leur nature et leur volume. 

Les études et les travaux entrepris dans le cadre d’une action 
coordonnée peuvent par la suite : 

a) S’arrêter, l'objectif ayant été atteint ; 

b) Continuer dans le même cadre, la coordination présentant un 
caractère permanent ; 

c) Etre transférés à un organisme existant ou nouvellement créé, 
qui prend en charge complètement le problème. 


Les travaux des comités n’ont donc conduit qu’exceptionnellement 
à proposer des investissements immédiats nouveaux. Ceci ne se pro: 
duit que. dans deux cas: celui de la biologie moléculaire et celui 
de l’exploitation des océans. 

La biologie moléculaire est une discipline nouvelle qui réunit les 
méthodes de la physique, de la chimie et de la biologie. Certains 
des organismes existants dans lesquels ce thème sera traité auront 
besoin, dès le début, d’agrandissements indispensables pour assurer 
le regroupement de techniques multiples. 

Quant à l’exploitation des océans, elle exige des navires et plus 
généralement des moyens d’exploration qui sont nécessaires à tout 
travail scientifique à la mer. 


Dans ce domaine, il est apparu, en outre, qu'aucun des organismes 
de recherche n’avait la possibilité d’assurer la gestion de bâtiments 
océanographiques de haute mer. Il est envisagé d'élargir les attri- 
butions de l'institut scientifique et technique des pêches maritimes 
(I. S. T, P. M.) pour lui permettre de gérer les matériels existants, 
Peu. nombreux, et ceux dont la création est demandée, dans le 
but de mettre en œuvre des programmes scientifiques et techni- 
ques d'intérêt général. 

De nombreux comités ont abouti à la conclusion que l'utilisation 
efficace des organisations existantes supposait un accroissement 
au, nombre des spécialistes. Ils ont prévu un effort supplémentaire 
en ce sens par octroi de bourses, organisation de stages et de 
voyages d’études à l’étranger. 

Le dixième comité, chargé de la documentation, a demandé un 
délai supplémentaire et des moyens pour étudier le matériel le 
plus récent, et notamment les machines à traduire. Ces études seront 
financées sur la dotation initiale du fonds. Elles permettront au 





comité de proposer, dans un délai d’un an, les grandes réformes 
qu’impose le développement dela documentation dans tous les 
domaines et qui pourront s’insérer dans les actions urgentes. 

La dernière demande est constituée par le rapport du comité de 
recherches spatiales, institué par décret du 7 janvier 1959. 

La dotation du fonds de développement de la recherche. scienti- 
fique et technique s’élève, pour les années 1961 à 1965, à 320 millions 
de nouveaux francs, dont la répartition prévue est de 130 millions 
de nouveaux francs au titre des recherches spatiales, et de 190 mil- 
lions de nouveaux francs pour les autres actions coordonnées et 
les actions urgentes. 

De nouveaux thèmes d’actions concertées pourront êfre proposés 
ultérieurement, notamment sur le vu des rapports de conjoncture 
publiés désormais chaque année par le centre national de la recher- 
che scientifique. 

Les modalités de fonctionnement du fonds confirment dans 
l'exécution des programmes le caractère coordonné qui a présidé 
à leur élaboration. 

Après le vote de la loi et dans la limite des crédits ouverts, des 
conventions pourront être passées avec les divers organismes de 
recherche, pour une ou plusieurs années. 

Ces conventions seront préparées par des comités spécialisés, où 
des représentants de l’administration siégeront à côté des éléments 
scientifiques issus des comités d’études: Le secrétariat des comités 
sera assuré par le secrétariat du comité interministériel de la 
recherche scientifique et technique. Les conventions seront signées 
par le Premier ministre, ou par le ministre auquel ont été délégués 
les pouvoirs du président du comité interministériel. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, du ministre délégué auprès du Premier ministre et du secré- 
taire d’Etat aux finances, 

Vu Particle 39 de la Constitution, 

Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d’Etat (commission permanente), sera présenté à 
l’Assemblée nationale par le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
secrétaire d'Etat aux finances, qui sont chargés d’en exposer les 
motifs et d’en soutenir la discussion. s 

Art. 1°", — Est approuvé un programme de développement de la 
recherche scientifique et technique pour les années 1961 à 1965 
d’un montant de 320.000.000 NF s’appliquant : 

— à des actions complémentaires coordonnées dans les domaines 
suivants : 

Analyse démographique, économique et sociale et. développement 
économique ; application de Ja génétique, biologie moléculaire ; 
cancer et leucémie; conversion des énergies; exploitation des 
océans ; neurophysiologie ; nutrition humaine et animale ; psycho- 
pharmacologie ; recherches spatiales ; 

— et à des actions de caractère urgent dans le domaine de la 
recherche scientifique et technique. 

Art. 2. — Les crédits afférents aux opérations de la loi de pro- 
gramme seront ouverts dans les lois de finances annuelles et 
inscrits à la section I (Services généraux) du budget des services 
du Premier ministre sous l'intitulé « Fonds de développement de 
la recherche scientifique et technique ». 


ANNEXE N° 826 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 22 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI adopté par le Sénat portant extension aux terri 
toires d'outre-mer de diverses ordonnances ayant modifié des 
articles du code civil ou des lois” intéressant le statut civil de 
droit commun, transmis par. M. le Premier ministre à M.-le prési 
dent de l’Assemblée: nationale (1). — (Renvoyé à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République à défaut de constitution d’une commis 
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement.) 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont la 
teneur suit : 

Article unique. — Sont applicables aux territoires d’outre-mer : 

1° L’ordonnance n° 58-1258 du 19 décembre 1958 tendant à rendre 
licites les sociétés entre époux ; 

2° L’ordonnance n° 58-1507 du 23 décembre 1958 supprimant lenvoi 
en possession du conjoint survivant ; 

3° L’ordonnance n° 59-23 du 3 janvier 1959 modifiant larticle 2 
de la loi du 27 février 1880 relative à l’aliénation des valeurs mobi- 
lières appartenant aux mineurs et aux interdits et à la conversion de 
ces mêmes valeurs en titres au porteur, ainsi que l’article 389, para- 
graphe 7, du code civil. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juillet 1960. 
Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


(1) Voir: Sénat, n°* 174-250 (année: 1959-1960) et in-8°° 95 (année 
1959-1960). 
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ANNEXE N° 827 





(2° session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 22 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République 
sur le projet de loi, modifié par le Sénat, étendant l’ordonnance 
n° 99-24 du 3 janvier 1959 instituant en matière de loyers diverses 
mesures de protection en faveur des fonctionnaires affectés ou 
détachés hers du territoire européen de la France en application 
de la loi n° 57871 du 1° août 1957 et de certains militaires, par 
M. Mignot, député (1). 


Mesdames, messieurs, l’ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1959 a 
décidé d’accorder à certaines catégories de locataires l’avantage de 
diverses exceptions aux règles générales fixées par la loi du 1°" sep- 
tembre 1948 sur les loyers. Cette ordonnance avait pour but de 
garantir les droits locatifs de certains locataires qui, à divers titres, 
étaient éloignés de leur domicile en métropole ou du fait de leur 
activité de fonction hors du cadre métropolitain. Il s’agit en l’espèce 
de militaires stationnés en Afrique du Nord et de fonctionnaires 
ayant fait l’objet d’une mesure d'affectation ou de détachement en 
application de la loi du 1°' août 1957. 

Ainsi, ces diverses catégories ont les avantages suivants : 

1° Il ne peut leur être opposé l’article 10, paragraphe 2, exigeant 
l'occupation effective des locaux pour avoir droit au maintien dans 
les lieux, et les articles 19 et 20 relatifs au droit de reprise ; 

2° Par dérogation à l’article 78, ils peuvent sous-louer pendant 
la durée de leur éloignement ; 

3° Le sous-locataire ne peut pas, dans ce cas, ophoser un droit au 
maintien dans les lieux ; 

4° Ils ne peuvent faire l’objet de mesures d’expulsion, sauf dans le 
cas de l’article 18 de la loi du 1‘ septembre 1948 et dans le cas 
d’expropriation, les intéressés bénéficiant dans ces deux cas d’un 
autre logement. 

Le projet de loi que vous avez examiné dejà en première lecture 
tendait essentiellement à étendre le bénéfice de ces mesures à une 
autre catégorie de fonctionnaires ; ceux qui se trouvaient en service 
normal hors du territoire européen à la date de publication de la 
loi du 1°" août 1957 et qui, depuis, ont été maintenus par nécessité 
de service. 

Vous avez adopté ce projet de loi en ajoutant simplement que les 
dispositions de ce texte seront applicables aux instances en cours. 

Le Sénat a cru devoir faire” une nouvelle extension du champ 
d’ application de la loi en visant les personnels civils et militaires en 
service normal dans les territoires d’outre-mer, les départements 
d'outre-mer, les Etats de la Communauté et à l'étranger, qu’il s’agisse 
d’une affectation, d’un détachement ou d’une mise à la disposition. 

Votre commission vous propose de rejeter cette nouvelle disposi- 
tion admise par le Sénat car les mesures, absolument exorbitantes, 
admises pour certaines catégories ne se justifient qu’en raison d’une 
situation très exceptionnelle et ne doivent pas, en équité, viser 
toute une catégorie de population qui se trouve dans une situation 
tout à fait normale. 

D'ailleurs, M. le garde des sceaux a donné son avis sur cette exten- 
sion excessive en indiquant qu’elle présenterait les inconvénients 
suivants : 

1° Elle n’est pas logiquement justifiée car elle viserait des fonc- 
tionnaires qui servent hors de la métropole de leur plein gré et qui 
ont choisi leur carrière en pleine connaissance des sujétions de tous 
ordres qu’elle leur imposerait ; 

2° Elle risquerait d'aboutir à des injustices choquantes à l’égard 
des propriétaires, notamment lorsque ceux-ci voudraient exercer un 
droit de reprise. En effet, pour y faire échec, il suffirait que le 
fonctionnaire locataire obtienne son détachement hors de la métro- 
pole, ce qui lui permettrait de sous-louer son appartement, au besoin 
en meublé pour accroître ses revenus au détriment des intérêts par- 
faitement légitimes que pourrait avoir le propriétaire ; 

3° Malgré la crise aiguë du logement, elle multiplierait les appar- 
tements inoccupés sur lesquels aucune mesure ne pourrait être 
prise, ce qui peut se justifier dans des cas absolument exceptionnels 
tels que ceux prévus par le projet de loi mais ce qui serait cho- 
quant dans un cadre trop étendu ; 

4° Enfin, il n’y aurait aucune raison que les personnes non fonc- 
tionnaires qui vont s'établir hors de France ne puissent pas deman- 
der les mêmes avantages. 

C’est pour tous ces motifs que votre commission vous propose de 
reprendre intégralement le texte voté en première lecture. 


ANNEXE N' 828 





(2° session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 22 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur la proposition de loi (n° 671) de M. Ducos 
tendant à modifier les dates du début et de la fin des grandes 
vacances scolaires dans les enseignements du premier et du 
deuxième degré, par M. Becker, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi sur les dates des 
vacances scolaires présentée par notre collègue H. Ducos est cer- 
tainement le fruit des récentes expériences et elle en tire la leçon. 


(1) Voir: Assemblée nationale, n°* 67-132 et in-8° 19, 2° lecture, 
403 ; Sénat, n°° 111 (année 1958-1959), 11 (année 1959-1960) et in-8° 11 
(année 1959-1960). 


Dans son exposé des motifs, notre collègue met très bien l’accent et 
uniquement l’accent sur les inconvénients pédagogiques qui résultent 
de la loi actuelle: équilibre rompu entre les trois trimestres, le 
premier étant trop long et le troisième trop court. Et, en effet, il 
faut avoir été dans l’enseignement ou avoir eu des enfants soumis 
à ce régime pour savoir combien ils se trouvent fatigués au 
moment du nouvel an, et surtout s'ils sont studieux. Il ne semble 
pas qu’on puisse exiger d’eux un effort qui dépasse trois mois consé- 
cutifs sans dommage pour leur santé et pour le rendement de leurs 
études. D’autre part, le troisième trimestre étant réduit à deux mois 
ou même moins, et de plus désorganisé dans sa fin par les examens 
qui réduisent le personnel et livrent les cours au hasard, le système 
actuel apparaît comme néfaste en tous points, sans présenter le 
moindre avantage tangible. Peut-être fallait-il l’essayer pour s’en 
rendre compte, mais voilà qui est fait une fois pour toutes et qui 
prouve qu’un usage imposé par les siècles avait du bon. 

La rentrée au 15 septembre, en perticulier, s’est révélée désas- 
treuse pour tout le monde. Les hôteliers ont vu de ce fait leur 
saison raccourcie considérablement, et ces derniers quinze jours du 
mois n’ont vu qu'une assiduité réduite aux cours. Il faut aussi 
constater que les élèves et peut- -être aussi les maîtres, ayant le sen- 
timent obscur que cette quinzaine leur était volée avaient du 
mal à y déployer beaucoup de zèle. 

Raisons agricoles enfin, car dans bien des régions, et pas seule- 
ment les régions viticoles, la fin du mois de septembre est la 
saison des récoltes qui exigent le plus de main-d'œuvre, et c’est un 
sacrifice difficile pour les paysans de se priver de leurs enfants à 
ce moment de l’année où le temps n'attend pas. 

La raison, l’habitude et l’expérience se liguent donc pour faire 
considérer la proposition de loi de M. Ducos comme parfaitement 
justifiée. Elle implique le retour à l’ancien régime, sanctionné par 
les ans, et le seul additif à lui apporter serait que toutes les pré- 
cautions fussent prises pour que les cours conservent jusqu'à 
l'extrême limite de l’année scolaire la tenue et l’énergie sans les- 
quelles ils sont inutiles. Le nombre des jours de congé est assez 
élevé pour qu’on ne veuille pas le multiplier en transformant la fin 
de l’année en période de haute fantaisie, comme ïil arrive trop 
souvent. 

Et une seule réticence : il faudrait préalablement savoir si la fixa- 
tion des dates des vacances est du domaine de la loi ou du règle- 
ment. Que ce soit l’un ou l’autre, cette proposition adoptée par votre 
commission aura l’avantage de donner à M. le ministre de léduca- 
tion nationale l’avis de nos collègues et de faire taire les scrupules 
qu'il pourrait avoir à prendre une décision dans le sens que nous 
proposons. 

Votre commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
vous demande donc d’adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La durée des grandes vacances scolaires est 
fixée, pour l’enseignement du premier degré, l’enseignement du 
second degré et l’enseignement technique, du 14 juillet au 30 sep- 
tembre. 


ANNEXE N' 829 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 22 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI adopté en deuxième lecture par le Sénat tendant 
à limiter l’extension des locaux de bureaux et à usage industriel 
dans la région parisienne transmis par le Premier ministre à 
M. le président de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyé à la 
commission de la production et des échanges.) 


Le Sénat a adopté en deuxième lecture le projet de loi dont la 
teneur suit : 

Art. 1°" et 2. — Conformes. 

Art. 3. — Dans les zones délimitées pour les locaux à usage de 
bureaux, la redevance est de 200 nouveaux francs par mètre carré 
de surface utile de plancher construite et la prime de 200 nouveaux 
francs par mètre carré de surface utile de plancher supprimée. 
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Art. 5 à 7. — Conformes. 

Art. 7 À (nouveau). — Les redevances créées par la présente loi 
ne seront pas dues pour les constructions industrielles ou à usage 
de bureaux ayant fait l’objet d’un permis de construire délivré 
antérieurement à la promulgation de la présente loi, ni pour les 
constructions ayant fait l’objet d’une demande d’agrément ou de 
permis de construire déposée antérieurement au 28 avril 1960. 

Art. 7 bis. — Est assimilé, pour l’application de la présente loi, 
à la construction de locaux à usage de bureaux ou à usage 
industriel le fait de transformer en de tels locaux des Jocaux 
précédemment affectés à un autre usage. 

Les transformations de locaux visées au présent article devront, 
à défaut d’une demande de permis de construire, faire l’objet d’une 
déclaration dont les modalités seront déterminées par le règlement 
d'administration publique prévu à l'article 8. 

Toutefois, les locaux visés à l’article 340 du code de l’urbanisme 
et de lhabitation restent soumis aux seules dispositions de cet 
article. 

Art. 7 ter. — Conforme. 








(1) Voir Sénat n°° 517-518 {année 1959-1960) et in-8° 56 (année 
1959-1960) ; 2° lecture, 292-294 (année 1959-1960) et in-8° 101 (année 
1959-1960). Assemblée nationale n°° 679-704 et in-8° 155. 
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Art. 7 quater (nouveau). — Les redevances visées aux articles 3 
et 4 peuvent être réduites ou augmentées dans certains périmètres 
déterminés par décret en Conseil d'Etat notamment ceux des 
zones industrielles et à urbaniser par priorité figurant au plan 
d'aménagement de la région parisienne et d’une façon plus générale 
dans ceux où existe une forte disparité entre le nombre de 
logements existants ou en cours de construction et les possibilités 
d'emploi existant sur place ou à proximité. 

Art. 8 — Conforme. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 juillet 1960. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 830 


(2 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 22 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi, adopté en deuxième lecture par le 
Sénat, tendant à limiter l’extension des locaux à usage de bureaux 
et à usage industriel dans la région parisienne, par M. Coudray, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, examinant en deuxième lecture le projet 
de loi tendant à limiter l’extension des locaux à usage de buraux et 
à usage industriel dans la région parisienne, le Sénat a modifié les 
articles 3, 7 À, 7 bis et ajouté un article 7 quater (nouveau). 

A l’article 3 concernant le taux de la redevance et de la prime 
pour les locaux à usage de bureaux, l'Assemblée avait, avec l’accord 
du Gouvernement, adopté un amendement de M. Boscher prévoyant 
qu’un taux réduit pourrait être institué dans certains périmètres à 
forte densité de population. 

Il est apparu à juste titre au Sénat que cette disposition devrait 
également être étendue aux locaux à usage industriel. 

A cette fin, le Sénat a supprimé la dernière phrase de l'article 3 
et regroupé ces dispositions dans un article 7 quater nouveau ainsi 
rédigé : 

« Les redevances visées aux articles 3 et 4 peuvent être réduites 
ou augmentées dans certains périmètres déterminés par décret en 
Conseil d'Etat, notamment ceux des zones industrielles et à urba- 
niser par priorité figurant au plan d'aménagement de la région pari- 
sienne et, d’une façon plus générale, dans ceux où existe une forte 
disparité entre le nombre de logements existants ou en cours de 
construction et les possibilités d'emploi existant sur place ou à 
proximité. » 

Votre commission vous propose d'adopter ces modifications. Il 
s’agit, par l'institution d’un taux réduit, de ne pas décourager les 
créations d'emplois à proximité des communes-dortoirs existantes ou 
des nouvelles zones résidentielles à créer. 

Dans l’article 7 A il avait été prévu, notamment, que la redevance 
ne serait pas appliquée aux constructions avant fait l’objet d’une 
demande d’agrément ou de permis de construire déposée antérieu- 
rement au 1°" janvier 1960. 

Le Sénat a substitué à la date du 1‘ janvier 1960 la date du 
+ avril 1960, qui est celle du dépôt du projet sur le bureau du 
Sénat. 

Votre commission aurait préféré que fut maintenue la date du 
1° janvier 1960 pour éviter toute possibilité d’abus. Elle pense 
cependant que le nombre de demandes qui pourront ainsi être exo- 
nérées sera très limité. Elle vous propose, pour éviter une nouvelle 
navette, de vous rallier au texte du Sénat. 

A l’article 7 bis, le Sénat a adopté un amendement de pure forme 
qui a uniquement pour objet d'intervenir le deuxième et le troi- 
sième alinéa. 

En conséquence, votre commission vous demande de voter le projet 
de loi dans le texte adopté par le Sénat au cours de sa deuxième 
lecture. 


ANNEXE N° 831 


(2° session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 22 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI DE PROGRAMME pour les départements d'outre- 
mér, modifié par le Sénat dans sa deuxième lecture, transmis par 
M. le Premier ministre à M. le président de l’Assemlbée natio- 
nale (2), — (Renvoyé à la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan.) 


Le Sénat a re le rene de loi dont la teneur suit : 


Art. 1e bis. — Conforme. 
Art. 5. — ‘Le Gouvernement devra, ‘event le al décembre 1960, 
soumettre au Parlement un projet de loi tendant à accorder à la 
Guyane française dans le cadre départemental un statut spécial 


| 
| 
| 











unique pour l’ensemble de son territoire. En application des arti- 
cles 72 et 73 de la Constitution, ce statut spécial définira une collec- 
tivité territoriale nouvelle répondant aux nécessités du développe- 
ment nage guyanais. 





22 juillet 1960. 
Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


Délibéré en séance és a Paris, le 


ANNEXE N' 832 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 22 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI DE FINANCES rectificative pour 1969, modifié 
par le Sénat dans sa deuxième lecture, transmis par M. le Premier 
ministre à M. le président de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyé 
à la commission des finances, de l’économie générale et du plan.) 


Le Sénat a adopté, en &euxième lecture, le projet de loi dont la 
teneur suit : 

Art. 16 bis (nouveau). — Les: dispositions de l’article précédent 
sont interprétatives de celles de l’article 14 de la loi n° 59-1454 du 
25 décembre 1959 ; en conséquence, aucune majoration des taux de 
la redevance pour droit d'usage des postes récepteurs de radiodif- 
fusion et de télévision postérieure au 1° janvier 1960 ne pourra 
être mise en recouvrement avant l’autorisation donnée par le Parle- 
ment dans la plus prochaine loi de finances. 

Art. 16 ter. — Le sixième alinéa du paragraphe IV de l’article 164 
de lordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les membres du Parlement désignés pour suivre et apprécier 
la gestion des entreprises nationales et des sociétés d’économie 
mixte disposent des pouvoirs d'investigation les plus étendus sur 
place et sur pièces et sont notamment habilités à se faire commu- 
niquer tous documents de service de quelque nature que ce soit, 
relatifs au fonctionnement des entreprises, sociétés ou établisse- 
ments soumis à leur contrôle, Tous moyens matériels de nature à 
faciliter leur mission doivent être mis à leur disposition. 

Ils peuvent demander communication des rapports particuliers de 
la commission de vérification des comptes des entreprises nationales 
instituée par l’article 56 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 afférents 
aux entreprises contrôlées par cette commission. » 

Art. 17. — Conforme, 


(Etat A, conforme.) 
Art. 23. — Conforme. 
Délibéré en séance PEREE à ie le 22 juillet 1960. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N' 833 


(2* session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 23 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI modifié par le Sénat tendant à instituer diverses 
mesures de compensation à l’augmentation des tarifs des trans- 
ports parisiens, transmis par M. le Premier ministre à M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale (2). — (Renvoyé à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont la 
teneur suit : 
Art. 1°, — Conforme. 
Art. 2. — Des tarifs spéciaux seront arrêtés selon la procédure 
prévue par l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 en faveur : 
— des étudiants et des élèves poursuivant leurs études dans des 
établissements situés dans la zone visée à l'article 1° ; 
— des économiquement faibles domiciliés dans ia même zone. 
Art. 3. — Le Gouvernement devra effectuer avant le 31 décem- 
bre 1960 une réorganisation des transports de la région parisienne. 
Dans la mesure nécessaire il déposera à cet effet les projets de 
texte qui seraient de la compétence du Parlement. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 juillet 1960. 
Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 





(1) Voir: Sénat n°° 157-181 (anée 1959-1960) et in-8° 56 (année 
1959-1960); 2° lecture, 292-294 (année 1959-1960) et in-8° 101 (année 
1959-1960). Assemblée nationale, n°* 679-704 et in-8° 155 ; 2° lecture, 


ur Voir Assemblée nationale n°* 703-713-717 et in-8° 132; 2° lec- 
ture, 783-801 et in-8° 156. a n°“ 243-257 (année 1959-1960) et 
in-8° 78 (année 1959-1960) ; lecture, 297-305 (année 1959-1960). 





(1) Voir: Assemblée nationale, n°* 690-723-726 et in-8° 135, 2° lec- 
ture, n°° 780-805 et in-8° 162 ; Sénat, n°" 248-256 (année 1959-1960) et 
in-8° 77 (année 1959-1960), 2° lecture, n°° 310-319 (année 1959-1960) 
et in-8° 103 (année 1959-1960). 

(2) Voir: Assemblée nationale, n°* 734-735 et in-8° 163; Sénat, 

n°° 313-315-316-320 (année 1959-1960) et i in-8° 104 (année 1959-1960). 
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ANNEXE N° 834 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 23 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
amiliales et sociales sur le projet de loi, modifié par le Sénat, 
tendant à instituer diverses mesures de compensation à l’augmen- 
tation des tarifs des transports parisiens, par M. Degraeve, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission réunie ce matin vous 
demande d’adopter le texte suivant : 


Propositions de la commission : 
Adoption du titre du Sénat. 
Art. 1°", — Conforme. 
Art. 2. — Adoption du texte du Sénat. 


Art, 3. — Le Gouvernement procédera à la réorganisation des 
transports de la région parisienne. li déposera sur le bureau des 
assemblées les textes nécessaires à cet effet avant le 31 décem- 
bre 1960. 


Si, à cette date, ces textes n'étaient pas déposés, les dispositions 
concernant le décret n° 57-1021 du 17 septembre 1957, prévues à 
l’article 1°° de la présente loi, seraient caduques de plein droit. 


ANNEXE N° 835 


(2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 23 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi d'orientation agricole, modifié par 
le Sénat dans sa deuxième lecture par M. Le Bault de La Mori- 
nière, (député (2). 


Mesdames, messieurs, le texte qui était soumis à votre commis- 
sion était aux termes de l'article 114, alinéa 2 du règlement, le 
texte adopté par le Sénat dans sa deuxième lecture. 


Votre commission, dans un souci de conciliation, en a retenu 
un certain nombre de dispositions qu'elle vous demande d'adopter 
sans modification (art. 9, 10 bis, 18, 19 et 37). 


Par ailleurs, votre commission a examiné en même temps et 
repris à son compte certains articles élaborés par la commission 
mixte paritaire (voir rapport n° 824) dont la rédaction lui semblait 
préférable (art. 2, 2 bis, 28 et 34). 


Toutefois, pour l'article 23, la commission a repris le texte de la 
commission mixte modifié par l'amendement déposé par le Gou- 
vernement-et adopté par l’Assemblée nationale dans la séance du 
22 juillet. 


Enfin, votre commission croit devoir vous demander de repren- 
dre le texte adopté par l’Assemblée nationale en deuxième lecture 
pour les articles premier et premier. bis. 


En ce qui concerne l’article 24, votre commission a adopté le 
texte voté en première et deuxième lecture par l’Assemblée natio- 
nale-modifié par un sous-amendement de M. Lalle, tendant à 
insérer au 3° alinéa après les mots: en tout état de cause, les 
mots: nonobstant toutes dispositions antérieures contraires. 


Propositions de la commission : 


TITRE I° 


Principes généraux d'orientation. 


Art. 1%, — La politique agricole doit assurer aux agriculteurs 
les moyens indispensables pour atteindre les buts définis à l’arti- 
cle À ci-dessus. 


Ellé a pour objet : 


1° D'accroitre la productivité agricole en développant et en 
vulgarisant le progrès technique, en assurant le développement 
rationnel dela production en fonction ces besoins et de l'emploi 
optimum des facteurs de production, notamment de la main- 
d' œuwvre,-et en déterminant de justes prix; 





(1) Voir: Assemblée nationale, n°° 734, 785 et in-8° 163, 2° lec- 
ture, 833; Sénat, n°* 313-315-316-320 (année 1959-1960) et in-8° 104 
(année 1959-1960). - 

(2} Voir : Assemblée nationale, n°° 565-166 (rectifié), 207, 222, 256, 
524, 594, 596, 628 et in-8° f04; (2° lecture), 736, 754 et in-8° 141; 
(3e lecture), 810. Sénat, n°° 176, 190, 204; 209 (année 1959-1960) et 
in-8° 265 (année 1959-1960) ; (2° lecture), 264, 274, 281 (année 1959- 
1960) et in-8° 87 (année 1959-1960). 





2° D'améliorer les débouchés intérieurs et extérieurs et les prix 
agricoles à la production par une action sur les conditions de 
commercialisation et de transformation des produits et par un 
développement des débouchés des matières premières agricoles 
destinées à l'industrie, en leur attribuant, d’une part, une pro- 
tection suffisante contre les concurrences anormales et, d'autre 
part, une priorité d'emploi par les industries utilisatrices ; 


3° D'assurer la conservation et l'amélioration du patrimoine 
foncier non bâti et bâti, ainsi que la modernisation de ce dernier ; 


4° D'assurer au travail des exploitants et des salariés agricoles, 
aux responsabilités de direction, au capital d'exploitation et au 
capital foncier une rémunération équivalente à celle dont ils 
pourraient bénéficier dans d'autres secteurs d'activité ; 


5° De permettre aux exploitants et aux salariés agricoles d’assu- 
rer d’une façon efficace leur protection sociale ; 


6° D'orienter et d'encourager les productions les plus conformes 
aux possibilités de chaque région; 

7° De promouvoir et favoriser une structure d'exploitation de 
type familial, susceptible d'utiliser au mieux les méthodes tech- 
niques modernes de production et de permettre le plein emploi 
du travail et du capital d'exploitation. 


Cette politique sera mise en œuvre avec la collaboration des 
organisations professionnelles agricoles. 


Pour toutes les consultations de la profession agricole prévues 
dans la loi d'orientation agricole, le Gouvernement devra. consul- 
ter notamment les chambres d'agriculture et l'assemblée perma- 
nente des présidents des chambres d'agriculture. 


Art. 1* bis. — L'observation du niveau de la rémunération du 
travail et du capital agricoles sera faite par le moyen de compta- 
bilités moyennes d’expioitations représentatives des types d’utili- 
sation du sol, des types d'exploitation et des régions économiques. 


Art. 2. — L'orientation des cultures, les objectifs de production, 
la définition des techniques et des moyens propres à atteindre ces 
objectifs, l'ordre d'urgence des investissements, sont précisés pério- 
diquement dans le plan de modernisation et d'équipement ratifié 
par le Parlement. 


Le plan devra tenir compte des principes posés par la présente 
Joi et fixer les moyens nécessaires à leur application. 


Si des modifications apparaissent nécessaires pendant la période 
quadriennale, elles seront fixées avant le 15 septembre précédant 
chaque campagne par décret pris après consultation des commis- 
sions compétentes du Parlement. 


Les programmes agricoles régionaux inclus dans les plans régio- 
naux de céveloppement économique et social d'aménagement du 
territoire tiendront compte des objectifs de production fixés par 
le plan. 


Art. 2 bis. Dars un délai d’un an à dater de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement devra prendre toutes les mesu- 
res nécessaires permettant de diminuer la disparité existant entre 
les prix agricoles à la production et les prix de détail des produits 
alimentaires, notamment par l'amélioration des circuits de distri- 
bution, certaines mesures de péréquation ainsi que l'aménagement 
des tarifs de transport et des charges fiscales relatifs à ces pro- 
duits. 
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Art. 9. — Conforme. 
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TITRE III 


Aménagement foncier. 


Art. 10 bis. — Conforme. 


TITRE IV 


Mise en valeur du sol. 


Art. 18 et 19. Conformes. 


TITRE V 
Organisation de la production et des marchés. 


Art. 23. — I. — Les importations de produits agricoles et ali 
mentaires ne pourront être décidées ou réalisées qu'après acC* 
cord du ministre de l'agriculture et consultation par ses soins du 
comité de gestion du fonds de régularisation et d'orientation des 
So ee produits agricoles pour les produits qui dépendent 
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Pour.les produits agricoles donnant.lieu à organisation des mar- 
chés,. il ne: pourra être commercialisé de produits importés à un 
cours inférieur au prix plancher de soutien losque le cours des 
produits français correspondants n'aura pas atteint les prix pla- 
fonds. 


Les droits compensateurs éventuellement perçus lors de la com- 
mercialisation des produits importés sont acquis, à compter du 
1" janvier 1961, au fonds de régularisation et d'orientation des 
marchés des produits agricoles. 


Est interdite, comme frauduleuse, la mise en vente à l'intérieur 
des frontières nationales des denrées ou matières qui ne respecte- 
raient pas les obligations de qualité faites aux produits nationaux. 


Sauf circonstances exceptionnelles. dûment constatées par le 
conseil des ministres, seul le Parlement est habilité à suspendre 
ou à réduire les droits de douane sur les produits agricoles et ali- 
mentaires hors de l'exécution des- engagements internationaux 
qu'il à ratifiés. 


II. — Dès la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
engagera dans le cadre du conseil de coopération douanière des 
négociations ayant pour objet de renforcer le contrôle des docu- 
ments justifiant de l'origine des produits importés. 


Un arrêté pris en application du paragraphe 4 de l'article 34 
du codé des douanes précisera, avant le 31 décembre 1960, les 
nouvelles conditions dans iesquelles les justifications d'origine 
doivent être produites. 


Art. 24. — Avant le 15 octobre 1961, le Gouvernement devra éta- 
blir par décret, pour une période de quatre années, de nouveaux 
prix d'objectifs pour les produits qui en bénéficient, en procédant 
par étapes au 1approchement des prix pratiqués à la production 
en application de la politique agricole commune. 


Dans le cas où la politique agricole commune n'aurait pas reçu 
au 1e juillet 1961 un commencement d'exécution suffisant, le 
Gouvernement déposera un projet de loi déterminant les condi- 
tions suivant lesquelles seront fixés par décret les prochains prix 
d'objectifs. 


En tout état de cause, nonobstant toutes dispositions antérieures 
contraires et en attendant que soit mise en œuvre une politique 
garantissant la rentabilité de no agricole définie à l'ar- 
ticle premier, les prix du 1° juillet 1960 devront être établis en 
tenant compte intégralement des charges et de la rémunération 
du travail et du capital en agriculture. 


Ces prix seront fixés de manière à assurer aux exploitants agri- 
coles, compte tenu de l'ensemble des productions en bénéficiant, 
= “sie d'achat au moins équivalent à celui qui existait en 
1958. 


Art. 28. — Il est inséré entre le premier et le deuxième alinéa 
de l'article 257 du code rural le nouvel alinéa suivant : 


« Les abattoirs privés de type industriel ou d'expédition ne 
peuvent être ouverts qu'à titre exceptionnel et s'ils sont prévus 
au plan d'équipement en abattoirs, approuvé par le ministre de 
l'agriculture et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, exception faite pour ceux dont-la construction ou Jl'amé- 
nagement sont en cours. Ces dispositions s'appliquent aux dépar- 
tements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin.» 


Propositions de la commission. 


« Dans les abattoirs publics agréés pour l'exportation, la nomi- 
nation par l'autorité municipale des vétérinaires et des préposés 
chargés: de l'inspection sanitaire et qualitative des animaux, 
quelle qu'en soit l'espèce, et des produits préparés à base de 
viande, abats ou issues, quelle qu'en soit l'espèce animale de 
provenance, est soumise à l'agrément du ministre de l'agriculture 
qui prescrit toutes mesures relatives à cette inspection, à l'hygiène 
de. ces denrées ainsi qu'à la qualification des viandes et à leur 
marque par qualité. 


« Un décret pris en Conseil d'Etat déterminera les conditions 
d'application des alinéas précédents. 


« Un décret pris en Conseil d'Etat définit les conditions de 
création, de gestion, de fonctionnement et d'activité des abattoirs 
Privés de type industriel ou d'expédition. » 


TITRE VII 
Dispositions diverses. 


Art. 34. — En cas de carence de l'initiative privée et à la 
demande des organisations agricoles représentatives, l'Etat faci- 
litera la création de sociétés d'économie mixte, notamment avec 
à participation des producteurs intéressés, qui auront pour 
objet la transformation ou la commercialisation des produits 
agricoles ou forestiers 


Art, 37. — Conforme. 





ANNEXE: N° 836 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 23 juillet 1960.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par le Sénat tendant à modifier 
l'ordonnance n° 59-239 du 4 février 1959 sur la notification-des 
sous-locations, transmise par M. le président du Sénat à M.'le 
président de l’Assemblée nationale (1): —— (Renvoyée à la commis 
sion des lois constitutionnelles, de da législation et de l'adminis- 
tration générale de la République à défaut de constitution d'une: 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 80 et 31 
du règlement.) 


Le Sénat a adopté en première lecture la proposition de loi dont 
la teneur suit: 


Article unique — La date du 31 décembre 1960 est substituée à 
celle du 28 février 1959 dans l’article premier de l'ordonnance 
n° 59-239 du 4 février 1959. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 juillet 1960. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 837 





(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 25 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de pro-- 
gramme pour les départements d'outre-mer, modifié par le 
Sénat dans sa deuxième lecture, par M. Burlot, député (2). 


Mesdames, messieurs, après le vote du Sénat en deuxième 
lecture, un seul article reste en di n.: Il s'agit.de l'article. 5, 
voté par l'Assemblée nationale. sur. un amendement. de notre 
collègue M. Catayée, et modifié par..le Sénat conformément au 
texte d'un amendement déposé. par. le Gouvernement. Le tableau 
comparatif ci-dessous fait ressortir. les modifications apportées 
par le Sénat. 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte voté par l'Assemblée nationale en deuxième lecture: 


Art. 1 bis. — En vue d'assurer l'expansion sucrière imposée par 
la progression démographique des départements. d'outre-mer, . les 
dispositions des décrets n° 52-152. du 13 février 1962.€t n° 58-547 
du 25 juin 1958 continueront d'être appliquées... aux -investisse- 
ments agricoles et industriels de nature à développer la produc- 
tion sucrière de ces départements. 


Art. 5. — Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre”1960; 
soumeitre au Parlement un projet -de oi tendant à accorder 
la Guyane française un statut spécial unique-pour l'ensemblede 
son territoire. En application de l'article 72 de la Constitution, 
ce statut spécial définira une:collectivité territoriale nouvelle 
répondant aux nécessités du développement économique guyanais: 


Texte voté par le Sénat en deuxième lecture : 


+ ET CT FOIS © CERTES 


Art. 5. — Le Gouvernement. devra,.avant.le 31 décembre. 1960... 
soumettre au Parlement un projet de loi tendant. à accorder.à 
la Guyare française, dans le cadre départemental, .. un statut 
spécial unique pour l'ensembl: de son territoire. En ap 
des articles 72 et 73 de la Constitution, ce statut spécial 
définira une collectivité territoriale nouvelle répondant aux 
nécessités du développement économique guyanais. 


finances s'était refusée à prendre position sur le fond de cet 
article, estimant qu'il n'entrait pas:dans sa com 


Tout en persistant dans cette position elle croit nécessaire 
de souligner que le Gouvernement et nos collègues sénateurs 
ont fait un pas important pour concilier leur position avec 
celle de notre assemblée. 


C'est pourquoi elle vous propose d'adopter l'article 5 tel qu'il 
résulte du vote émis par le Sénat en deuxième.lecture. 


(1) Voir: Sénat, n°° 165-201 (année 1959-1960).et in-8° 107 (année 
1959-1960). 

(2) Voir Assemblée nationale, n°: 703,713, 717 et in-8° 132; 2° lec- 
ture, 783-801 et in-8° 156, 3° lecture, 831. Sénat,:n°* 243-257-et 
Te 7 (année 1959-1960), 2° lecture, 297-305-et in-8* 1007 (année 
19 ). 
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TABLEAU COMPARATIF 


DU TEXTE ADOPTÉ PAR LE SÉNAT EN DEUXIÈME LECTURE 
ET DES PROPOSITIONS DE LA COMMISSION 


Texte adopté par le Sénat en deuxième lecture : 


Art. 5 — Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1960, 
soumettre au Parlement un projet de loi tendant à accorder à 
la Guyane française dans le cadre départemental un statut 
spécial unique pour l'ensemble de son territoire. En application 
des articles 72 et 73 de la Constitution, ce statut spécial définira 
une collectivité territoriale nouvelle répondant aux nécessités du 
développement économique guyanais. 


Propositions de la commission : 
Art. 5 — Conforme. 


ANNEXE N° 838 


(2° session ordinaire de 1959-1960, —— Séance du 25 juillet 1960.) 


PROJET DE. LOI relatif à l'intégration dans certains corps et 
administrations de l'Etat des inspecteurs généraux et inspec- 
teurs de la France d'outre-mer, présenté par M. Michel Debré, 
Premier ministre; par M. Wilfrid Baumgartner, ministre des 
finances et des affaires économiques ; par M. Pierre Guillaumat, 
ministre délégué auprès du Premier ministre, et par M. Pierre 
Messmer, ministre des armées. — (Renvoyé à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République à défaut de constitution d'une com- 
mission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 
31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi autorise l'intégra- 
tion des inspecteurs généraux et inspecteurs de la France d'outre- 
mer, qui en feront la demande, dans certains corps de l'Etat 
dont le niveau peut être considéré comme homologue. 

Les membres du corps de l'inspection de la France d'outre- 
mer, qui n'auront fait l’objet ni d’une intégration ni d'une admis- 
sion à la retraite par anticipation sur leur demande, seront 
maintenus dans leurs corps où il ne sera plus procédé à aucun 
recrutement. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre délégué auprès du Premier ministre et du 
ministre des armées, 

Vu l'article 39 de la constitution, 


Décrète : 


Le préseñt projet de loi, délibéré en conseil des ministres, 
après avis du Conseil d'Etat, sera présenté à l'Assemblée natio- 
nale par M. le Premier ministre, qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 1*, — Les inspecteurs généraux et inspecteurs de la France 
d'outre-mer seront, sur leur demande et dans les conditions fixées 
par le règlement d'administration publique prévu à l'article 2, 
soit intégrés dans certains corps ou administrations de l'Etat, 
civils et militaires, soit admis par anticipation à la retraite. 

Les membres du corps de l'inspection de la France d'outre-mer, 
qui n'auront pas fait l'objet d’une des mesures prévues à l'alinéa 
précédent, seront maintenus dans leur corps, pour lequel il ne 
sera plus procédé à aucun recrutement. 

Art. 2. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'application de la présente loi et notamment les 
conditions dans lesquelles il sera donné suite aux demandes des 
intéressés, Il fixera également les modalités des intégrations qui 
interviendront, le cas échéant, en surnombre, et nonobstant toutes 
dispositions contraires des statuts particuliers. 


ANNEXE N' 839 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 25 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi de finances rectificative pour 1960, par M. Marc 
Jacquet, rapporteur général, député (1). 





Mesdames, messieurs, par lettre en date du 22 juillet 1960, 
M. le Premier ministre a fait connaître à M. le président du 
Sénat et à M. le président de l’Assemblée nationale que, confor- 


(1) Voir: Assemblée nationale, n° 690-723-726 et in-8° 135; 
2° lecture, 780-805 et in-8° 162. Sénat, 248-256 (année 1959-1960) 
et in-8° 77 (année 1959-1960); 2° lecture, 310-319 (année 1959-1960) 
et in-8° 103 (année 1959-1960). 








mément à l’article 45 de la constitution, il avait décidé de pro- 
voquer la réunion d’une commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960, restant en discussion. 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont désigné, le 25 juillet, les 
membres titulaires et suppléants de la commission mixte paritaire, 


Les membres titulaires sont : 


Pour l’Assemblée nationale : MM. Pascal Arrighi, Georges Bon- 
net, Dorey, Pierre Ferri, Marc Jacquet, Nungesser, Paul Reynaud. 


Pour le Sénat: MM. Alric, Julien Brunhes, Yvon Coudé du 
de Marc Desache, Jacques Masteau, Marcel Pellenc, Alex 
oubert. 


Les membres suppléants sont: 


Pour l'Assemblée nationale: MM. André Beauguitte, Charvet, 
Dreyfous-Ducas, Gabelle, Lauriol, Jean-Paul Palewski, Paquet. 


Pour le Sénat: MM. Antoine Courrière, Jacques Descours- 
Desacres, Jean-Marie Louvel, André Maroselli, Guy Petit, Joseph 
Raybaud, Soufflet. 


La commission s'est réunie le lundi 25 juillet 1960. 


Elle a désigné: MM. Paul Reynaud en qualité de président, 
Alex Roubert en qualité de vice-président, les rapporteurs géné- 
raux, MM. Marc Jacquet et Marcel Pellenc, étant chargés du 
rapport. 

A l'issue de l'examen en deuxième lecture du projet de loi de 
finances rectificative, demeuraient en discussion les articles 16 bis. 
À nouveau et 16 ter. 


Conformément aux dispositions de l'article 45 de la constitution, 
les travaux de la commission ont porté sur ces seuls articles qui 
font chacun l'objet d'un bref commenta‘re des rapporteurs. 

Le texte élaboré par la commission figure à la fin de ce rap- 
port, 


Article 16 bis A (nouveau). 


Texte voté par le Sénat en deuxième lecture : 


Les dispositions de l'article précédent sont interprétatives de 
celles de l’article 14 de la n° 59-1454 du 26 décembre 1959; en 
conséquence, aucune majoration des taux de la redevance pour 
droit d'usage des postes récepteurs de radiodiffusion et de télé- 
vision, postérieure au 1“ janvier 1960, ne pourra être mise en 
recouvrement avant l'autorisation donnée par le Parlement dans 
la plus prochaine loi de finances. 


Observations et décisions de la commission : 


M. Pellenc fait d'abord connaître à la commission les raisons 
pour lesquelles le Sénat a jugé nécessaire d'introduire l'arti- 
cle 16 bis À nouveau donnant caractère interprétatif aux dispo- 
sitions de l’article 16 bis nouveau. 


Ces raisons étant, pour l'année 1960, plus des raisons de fond 
que des raisons de caractère juridique, le président a estimé utile 
la présence des ministres des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l'information qui se tenaient à la disposition 
de la commission. 


M. Pellenc a analysé alors, en leur présence, les recettes de la 
radiodiffusion pour 1960 qui, abstraction faite de la majoration 
de la taxe, sont en augmentation de 103 millions de NF par rapport 
à 1959. 


11 a signalé que dans cette limite, l'ensemble des préoccupations 
dont le ministre de l'information avait fait l'exposé devant l'Assem- 
blée nationale et devant le Sénat — touchant la revalorisation des 
traitements des fonctionnaires, le développement de l’équipernent 
technique du réseau et l'augmentation des horaires des émissions 
— pouvaient être facilement satisfaites. 


En réponse à cette argumentation, le ministre de l'information 
a fourni à la commission certaines précisions d'où il résuite selon 
lui la nécessité de procéder à l'augmentation de la taxe pour 
l'année 1960. 


M. Pellenc a contesté la nécessité de cette augmentation en 
analysant d'une manière plus précise certains chefs de dépenses, 
notamment dés dépenses de personnel correspondant à des effec- 
tifs qui peuvent déjà apparaître surabondants nonobstant les 
créations nouvelles envisagées. 


Il a alors suggéré que les excédents de recettes puissent être 
bloqués dans un compte d'attente en vue d'éviter, à l’occasion du 
passage de la radiodiffusion du régime du budget annexe à celui 
d'établissement public à caractère industriel et commercial, cer- 
taines dépenses à caractère somptuaire. Il a évoqué à cet égard 
les conclusions de divers rapports de la cour des comptes. 


M. Baumgartner a précisé que l'interprétation juridique donnée 
à l'Assemblée nationale par son rapporteur général M. Marc 
Jacquet et par le ministre de l'information, quant au caractère 
non rétroactif de l'article 16 bis, lui paraissait fondée. 


Par ailleurs, il a suggéré, dans un esprit de conciliation, 
l'étude d'une formule s'inspirant des préoccupations du rapporteur 
général du Sénat en vue d'établir un compte d'attente dans les 
écritures de la radiodiffusion. 


Après le départ des ministres, un large débat s'est institué, 
portant notamment sur une proposition déposée par M. Pellenc, 
traduisant les idées qu'il avait exposées précédemment à la com- 
mission, et qui avaient recueiHi l’assentiment de celle-ci. 
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À ce texte, qui ne prévoyait pas, pour 1960, la perception de la 
taxe radio au taux majoré, M. Pascal Arrighi a proposé une 
modification inciuant expressément, dans le compte d'attente, le 
produit de cette majoration qui serait "maintenue. 


Dans un esprit transactionnel, M. Alex Roubert, par un sous- 
amendement, a proposé à la commission que la taxe radio ne soit 
perçue au taux majoré que jusqu'à la date de promulgation de 
fa présente loi. 


Ces diverses propositions ont été mises successivement aux voix. 


Le sous-amendement de M. Roubert a été repoussé par 8 voix 
conire 6. 


L'amendement de M. Pascal Arrighi a été accepté par 8 voix 
contre 6, et le texte proposé par M. Pellenc, ainsi modifié, a été 
lui-même adopté à la même majorité. 


Il à été formellement entendu, de l'avis de la commission una- 
nime, que les arrêtés de déblocage des crédits prévus au dernier 
alinéa de la nouvelle rédaction de l'article 16 bis A devront être 
communiqués aux commissions des finances des deux assemblées. 


Enfin, consciente de la nécessité d'assurer un contrôle très étroit 
des dépenses de la R. T. F., la commission mixte a chargé ses 
membres d'inviter les commissions des finances des deux assem- 
blées à prendre les dispositions les plus appropriées pour faire 
assurer ce contrôle, dès le prochain budget, notamment par les 
rapporteurs généraux et les rapporteurs spéciaux. 


Dans ces conditions, votre commission mixte vous propose l'adop- 
tion du texte que vous trouverez à la fin de ce rapport. 


Article 16 ter (nouveau). 


Texte voté par l’Assemblée nationale en deuxième lecture : 


Art. 16 er (nouveau). — Le sixième alinéa du paragraphe IV 
de l'article 164 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances pour 1959 est complété par la phrase sui- 
vante : 

« En outre, ils disposeront, à la demande de la commission 
compétente, des pouvoirs d'investigation les plus étendus, sur 
pièces et sur place. » 


Texte voté par le Sénat en deuxième lecture : 


Art. 16 ter (nouveau). -- Le sixième alinéa du paragraphe IV 
de l'article 164 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances pour 1959 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Les membres du Parlement désignés pour suivre et apprécier 
la gestion des entreprises nationales et des sociétés d'économie 
mixte disposent des pouvoirs d'investigation les plus étendus sur 
place et sur pièces et sont notamment habilités à se faire commu- 
niquer tous documents de service de quelque nature que ce soit, 
relatifs au fonctionnement des entreprises, sociétés ou établisse- 
ments soumis à leur contrôle. Tous moyens matériels de nature 
à faciliter leur mission doivent étre mis à leur disposition. 


« Ils peuvent demander communication des rapports particuliers 
de la commission de vérification des comptes des entreprises 
nationales instituée par l’article 56 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 
1948 afférents aux entreprises contrôlées par cette commission. » 


Observations et décisions de la commission : 


Cet article, relatif au contrôle que le Parlement exerce sur les 
entreprises publiques, faisait l'objet d'une contestation entre le 
Sénat et l’Assemblée nationale non pas sur le fond, mais sur les 
modalités du contrôle. Le Sénat a estimé, en effet, que sans pou- 
voirs d'investigation sur place et sur pièces, et sans le droit de 
disposer des moyens matériels nécessaires, tout contrôle était voué 
à l'inefficacité. L'Assemblée nationale a été, elle, soucieuse d'éviter 
les dangers que pourraient présenter de telles dispositions si elles 
étaient utilisées sans frein. C'est pourquoi elle avait proposé que 
les pouvoirs ne puissent être accordés aux membres du Parlement 
chargés de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises natio- 
nales et des sociétés d'économie mixte que sur l'intervention de la 
commission compétente du Parlement. 


La commission mixte a retenu un texte rédigé d'un commun 
accord par les deux rapporteurs généraux. Ce texte accorde aux 
membres du Parlement chargés du contrôle des entreprises natio- 
nales et des sociétés d'économie mixte les pouvoirs d'investigation 
les plus étendus sur pièces et sur place, ainsi que lies moyens 
matériels de nature à faciliter leur mission. Mais il prévoit que 
ces pouvoirs et ces moyens ne pourront être utilisés que sur décision 
de la commission compétente. 


Le texte élaboré par la commission mixte paritaire, compte tenu 
de l'ensemble de ces décisions, est ainsi rédigé : 


Texte élaboré par la commission mixte, 


Projet de loi de finances rectificative pour 1960. 


Art. 16 bis À (nouveau). — A l'exception des crédits destinés : 


1° À la revalorisation des traitements, à partir du 1®+ janvier 
1960, du personnel en fonction à cette date ; 





2° A la rémunération des emplois créés uniquement pour les 
besoins des nouvelles installations ouvertes ou à ouvrir en 1960; 


3° Aux dépenses d'équipement prévues pour la même année ; 


4° Au développement des horaires d'émission de radiodiffusion 
et de télévision, 


l'excédent des recettes réalisées en 1960, y compris le produit de la 
majoration de la redevance décidée par le décret n° 60-626 du 
28 juin 1960, par rapport à l'année précédente, par la radiodiffu- 
sion-télévision française est affecté à un compte d'attente, ouvert 
dans les écritures de l'établissement, pour être utilisé conformé- 
ment aux prévisions qui seront fournies dans les documents visés 
à l'article 14 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 lors de 
l'examen de la loi de finances pour l'exercice 1961. 


Les crédits visés aux alinéas 1° à 4° précédents seront ouverts par 
arrêtés conjoints des ministres de l'information et des finances. 


Art. 16 ter. — Le sixième alinéa du paragraphe IV de l’article 164 
de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959 est complété par la phrase suivante: 


« Les rapporteurs disposeront, sur décision de la commission 
compétente, des pouvoirs d'investigation les plus étendus sur pièces 
et sur place Dans ce cas, tous les moyens matériels de nature à 
faciliter leur mission devront être mis à leur disposition. » 
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ANNEXE N°'840 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 25 juillet 1960). 


PROJET DE LOI modifié par le Sénat dans sa deuxième lecture 
tendant à instituer diverses mesures de compensation à 7 4 
mentation des tarifs des transports parisiens, transmis par M. le 
Premier ministre à M. le président de l’Assemblée nationale (1). 
— nn de à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales.) 


Le Sénat a adopté, en deuxième lecture, le projet de loi dont la 
teneur suit : 


Art. 3. — Le Gouvernement procédera à la réorganisation des 
transports de la région parisienne. Il déposera sur le bureau des 
ee pa les textes nécessaires à cet effet avant le 31 décembre 
1960. * 


Si à cette date, ces textes n'étaient pas déposés, les dispositions 
réglementaires prises en application de l'article premier de la 
présente loi et modifiant le décret n° 57-1021 du 17 septembre 
1957 seraient caduques de plein droit. 


= 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juillet 1960. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 841 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 25 juillet 1960). 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi, modifié par le Sénat 
dans sa deuxième lecture, après déclaration d'urgence, tendant 
à instituer diverses mesures de compensation à l'augmentation 
des tarifs des transports parisiens, par M. Degraeve, député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission réunie cet après-midi 
vous demande d'adopter le texte suivant : 


Proposition de la commission : 
Art. 3. — 1* paragraphe: conforme. 
Reprise du texte de l'assemblée en deuxième lecture: 


Si, à cette date, ces textes n'étaient pas déposés, les dispositions 
concernant le décret n° 57-1021 du 17 septembre 1957, prévues à 
l'article premier de la présente loi, seraient caduques de plein 
droit. ï 


(1) Voir: Assemblée nationale, n°: 734-785 et in-8° 163; 2° lec- 
ture, 833-834 et in-8° 82. Sénat, n°: 313-315-316-320 (année 1959- 
1960) et in-8° 104 (année 1959-1960); 2 lecture, 328-331 (année 
1959-1960) et in-8° 114 (année 1959-1960) 

(2) Voir: Assemblée nationale, n°: 734, 785 et in-8° 163; 2° lec- 
ture: 833, 834 et in-8° 182; 3° lecture, 840. Sénat n°: 313, 315, 316, 
320 (année 1959-1960) et in-8° 104 (année 1959-1960); 2° lecture, 
328, 331 (année 1959-1960) et in-8° 114 (année 1959-1960). 
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ANNEXE N° 842 





(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 25 juillet 1960). 


PROJET DE LOI d'orientation agricole, rejeté par le Sénat dans 

… Sa troisième lecture, transmis par M. le Premier ministre à 
M. le président de l'Assemblée nationale (1), — (Renvoyé à la 
commission de la production et des échanges). 


PROJET DE LOI 


d'orientation agricole 
adopté par l'Assemblée nationale en troisième lecture. 


TITRE I 
Principes généraux d'orientation 


Art. 1°. — La politique agricole doit assurer aux agriculteurs 
les, moyens. indispensables pour atteindre les buts définis à l'arti- 
cle A ci-dessus. 


Elle a pour:objet : 


1°. D'accroitre la productivité agricole en développant et en 
vuilgarisant le progrès technique, en assurant le développement 
rationnel de la production en fonction des besoins et de l'emploi 
optimum des facteurs de production, notamment de la main- 
d'œuvre, et en déterminant de justes prix; 

2° D'améliorer.les débouchés. intérieurs et extérieurs et les prix 
agricoles à læ: production par une action sur les conditions de 
commercialisation et de transformation des produits et par un 
développement des débouchés des matières premières agricoles 
destinées à l'industrie, en leur attribuant, d'une part, une protec- 
tion suffisante contre les concurrences anormales et, d'autre part, 
une priorité d'emploi par les industries utilisatrices ; 

3° D'assurer la conservation et l'amélioration du patrimoine 
foncier non bâti, ainsi que la modernisation de ce dernier : 

4 D'assurer au travail des exploitants et des salariés agricoles, 
aux responsabilités de direction, au capital d'exploitation et au 
capital foncier une rémunération équivalente à celle dont ils pour- 
raient bénéficier dans d'autres secteurs d'activités ; 
5° De permettre aux exploitants et aux salariés agricoles d’as- 
surer d’une façon efficace leur protection sociale ; 

6* D'orienter et d'encourager les productions les plus confor- 
mes aux possibilités de chaque région; 

7° De promouvoir et favoriser une structure d'exploitation de 
type familial, susceptible d'utiliser au mieux les méthodes techni- 
ques modernes de production et de permettre le piein emploi du 
travail et du capital d'exploitation. L 

Cette politique sera mise en œuvre avec la collaboration des 
organisations professionnelles agricoles. 

Pour toutes les consultations de la profession agricole prévues 
dans la loi d'orientation agricole, le Gouvernement devra con- 
sulter notamment les chambres d'agriculture et l'assemblée per- 
manente des présidents des chambres d'agriculture. 


Art. 1 bis. — L'observation du niveau de la rémunération du 
travail et du capital agricoles sera faite par le moyen de compta- 
bilités moyennes d'exploitations représentatives des types d'utili- 
sation du-sol, des types d'exploitation et des régions économiques. 

Art. 2. — L'orientation des cultures, les objectifs de production, 
la définition des techniques et des moyens propres à atteindre ces 
objectifs, l'ordre d'urgence des investissements, sont précisés 
périodiquement dans le plan de modernisation et d'équipement 
ratifié par le Parlement. 

Le plan devra temir compte -des principes posés par la présente 
loi et fixer les moyens nécessaires à leur application. 

Si des modifications apparaissent nécessaires pendant la période 
quadriennale, elles seront fixées avant le 15 septembre précédant 
chaque campagne par décret pris après consultation des commis- 
sicns compétentes du Parlement. 

Les programmes agricoles régionaux inclus dans les plans régio- 
naus de développement économique et social d'aménagement du 
territoire tiendront compte des objectifs de production fixés par 
le plan. 

Art. 2 bis. — Dans un délai d'un an à dater de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement devra prendre toutes les 
mesures nécessaires permettant de diminuer la disparité existant 
entre les prix agricoles à la production et les prix de détail des 
produits alimentaires, netamment par l'amélioration des circuits 
de distribution, certaines mesures de péréquation ainsi que l’amé- 
nagement des tarifs de transport et des charges fiscales relatifs 
à ces produits. 


TITRE II 
Aménagement des charges des exploitations. 


Art. 9. — Conforme. 





4) ‘Voir: Assemblée nationale, n°° 565-166 (rect:fié)-207-222-256- 
524:594:596-628 et in-8° 104; 2° lecture, 736-754 et_in-8° 141 (appli- 
cation de l'art. 45 de la Constitution), 824 et. in-8° 173; 3° lecture, 
810-835 et in-8° 183. Sénat, n°° 176-190-204-209 (année 1959-1960) et 
în-8° 65 {année 1959-1960) ; 2° lecture, 264-274.281 (année .1959-1960) 
et in-8° 87 {année 1959-1960) ; application de l'art. 45 de Ja Cons- 
titution, 312 (année 1959-1960) et in-8° 105 (année 1959-1960) : 3° lec- 
ture, 329-330 (année 1959-1960) et in-8° 113 (année 1959-1960). 





TITRE III 
Aménagement foncier. 
Art, 10 bis. — Conforme. 
TITRE IV 


Mise en valeur du sol. 


Art. 18 et 19. — Conformes. 


TITRE V 


Organisation de la production et des marchés. 


Art. 23. — I. — Les importations de produits agricoles et ali- 
mentaires ne pourront être décidées ou réalisées qu'après accord 
du ministre de l’agriculture et consultation par ses soins du 
comité de gestion du fonds de régularisation et d'orientation des 
marchés des produits agricoles pour les produits qui dépendent 
de ce fonds. 

Pour les produits agricoles donnant lieu à organisation des 
marchés, il ne pourra être commercialisé de produits importés à 
un cours inférieur au prix plancher de soutien lorsque le cours 
des produits français correspondants n'aura pas atteint les prix 
plafonds. 


Les droits compensateurs éventuellement perçus lors de la com- 
mercialisation des produits importés sont acquis, à compter du 
1“ janvier 1961, au fonds de régularisation et d'orientation des 
marchés des produits agricoles. 

Est interdite, comme frauduleuse, la mise en vente à l'intérieur 
des frontières nationales des denrées ou matières qui ne respec- 
teraient pas les obligations de qualité faites aux produits natio- 
naux. 


Sauf circonstances exceptionnelles et düment constatées par 
le conseil des ministres, seul le Parlement est habilité à suspen- 
dre ou à réduire les droits de douane sur les produits agricoles 
et alimentaires hors de l'exécution des engagements internatio- 
naux qu'il a ratifiés. 


II. — Dès la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
engagera dans le cadre du conseil de coopération douanière des 
négociations ayant pour objet de renforcer le contrôle des docu- 
ments justifiant de l'origine des produits importés. 

Un arrêté pris en application du paragraphe 4 de l'articie 34 
du code des douanes précisera, avant le 31 décembre 1960, les 
nouvelles conditions dans lesquelles les justifications d'origine 
doivent être produites. 


Art. 24. — Avant le 15 octobre 1961, le Gouvernement devra 
établir par décret, pour une période de quatre années, de nou- 
veaux prix d'objectifs pour les produits qui en bénéficient, en 
procédant par étapes au rapprochement des prix pratiqués à la 
production en application de la politique agricole commune. 


Dans le cas où la politique agricole commune n'aurait pas 
reçu au 1* juillet 1961 un commencement d'exécution suffisant, 
le Gouvernement déposera un projet de loi déterminant les condi- 
tions suivant lesquelles seront fixés par décret les prochains prix 
d'objectifs. 

En tout état de cause, nonobstant toutes dispositions antérieures 
contraires, et en attendant que soit mise en œuvre une politique 
garantissant la rentabilité de l'exploitation agricole définie à 
l'article premier, les prix agricoles fixés par le Gouvernement à 
partir du 1* juillet 1960 devront être établis en tenant compte 
intégralement des charges et de la rémunération du travail et 
du capital en agriculture. 


Ces prix seront fixés de manière à assurer aux exploitants 
agricoles, compte tenu de l'ensemble des productions en béné- 
ficiant, un pouvoir d'achat au moins équivalent à celui qui 
existait en 1958. 


Art. 28. — Il est inséré entre le premier et le deuxième alinéa 
de l’article 257 du code rural les nouveaux alinéas suivants : 


« Les abattoirs privés de type industriel ou d'expédition ne 
peuvent être ouverts qu'à titre exceptionnel et s'ils sont prévus 
au plan d'équipement en abattoirs, approuvé par le ministre de 
l'agriculture et le ministre des finances et.des affaires économi- 
ques, exception faite pour ceux dont la construction où l'amé- 
nagement sont en cours. Ces dispositions s'appliquent aux dépar- 
tements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 


« Dans les abattoirs publics agréés pour l'exportation, la nomi- 
nation par l'autorité municipale des vétérinaires et des préposés 
chargés de l'inspection sanitaire et qualitative des animaux, 
quelle qu'en soit l'espèce, et des produits préparés à base de 
viande, abats ou issues, quelle qu'en soit l'espèce animale de 
provenance, est soumise à l'agrément du ministre de l'agriculture 
qui prescrit toutes mesures relatives à cette. inspection, à l'hygiène 
de-ces denrées ainsi qu'à la qualification des viandes et à leur 
marque par qualité. 
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« Un décret pris en Conseil d'Etat détermine les conditions d'ap- Ces propositions n'ayant pas élé adoptées par le Sénat, votre 


plication des alinéas précédents. * \ 

« Un décret pris en Conseil d'Etat définit les conditions de créa- 
tion, de gestion, de fonctionnement et d'activité des abattoirs 
privés de type industriel ou d'expédition. » 


TITRE VI 


Coopératives agricoles et sociétés d'intérêt collectif agricole. 


TITRE VII 


Dispositions diverses. 


Art. 34. — En cas de carence de l'initiative privée et à la 
demande des organisations agricoles représentatives, l'Etat facili- 
tera la création de sociétés d'économie mixte, notamment avec la 
participation des producteurs intéressés, qui auront pour objet 
la transformation ou la commercialisation des produits agricoles 
ou forestiers. 

Art. 37. — Conforme. 


D910..0 © 0.6 © ©:,:9 © 0,6 © 9 D © a © © % 6 in .6 ©. 6 +  & à © 6: e..0 


Délibéré en séance publique à Paris, le 23 juillet 1960. 


Le président, 
JACQUES  CHABAN-DELMAS. 


ANNEXE N° 843 


{2e session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 25 juillet 1960.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi d'orientation agricole, rejeté par le 
Sénat dans sa troisième lecture, par M. Le Bault de la Morinière, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement avant demandé à l’Assem- 
blée nationale, aux termes de l'article 45 de la Constitution, de 
statuer définitivement sur le projet de loi d'orientation agricole 
rejeté par le Sénat dans sa troisième lecture, votre commission de 
là production et des échanges a tout d’abord délibéré pour déter- 
miner dans quel ordre seraient appelés les textes soumis à votre 
décision, par application du troisième alinéa de article 114 du 
règlement. 

Votre rapporteur fait observer qu’en la circonstance la possibilité 
de modifier, le cas échéant, le dernier texte voté par l’Assemblée 
nationale était exclue puisque le Sénat, rejetant l’ensemble, n'a 
pas voté d’amendement. 

Votre commission a décidé d'examiner en priorité le dernier texte 
voté par l’Assemblée nationale. 

Ds elle a décidé de vous proposer l'adoption de ce projet de 
oi. 


ANNEXE N° 


844 


(2 session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 25 juillet 1960. 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan, sur le projet de loi de finances rectificative 
“ 1960, modifié par le Sénat dans sa deuxième lecture, par 
M. Marc Jacquet, rapporteur général, député (2). 


Mesdames, messieurs, à la suite de l'adoption, en seconde lec- 
ture, du projet par le Sénat, deux articles restaient en discussion: 
article 146 bis A (nouveau) et article 16 ter (nouveau). 

C'est sur ces deux articles qu'ont porté les propositions de la 
commission mixte parilaire. 


COS 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 565-165 (rectifié), 207-222-256-524- 
594-596-628 et in-8o 104; 2e lecture, 736-754 et in-8° 141; (application 
de l’art. 45 de la Constitution), 824 et in-8o 173; 3% lecture, 810- 
835 et in-So 183. Sénat, 176-190-204-209 (année 1959-1960) et in-80 65 
(année 1959-1960) ; 2e lecture, 264-274-281 (année 1959-1960) et in-8o 87 
{année 1959-1960) ; (application de l'art. 45 de la Constitution), 342 
(année 1959-1960) et in-So 105 (année 1959-1960); 3e lecture, 329-330 
{année 1959-1960) et in-8° 183 (année 1959-1960). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 690, 723, 726 et in-8o 1%; 2e lec- 
ture, 780, 805 et in-8o 162; application de l’article 45 de la Consti- 
tution, 839 et in-8o 185: 3% lecture, 832. Sénat, nos 248, 256 (année 
1959-1960) et in-8o 77 (année 1959-1960); 2 lecture, 310, 319 (année 
1959-1960) et in-8o 103 (année 1959-1960; application de l'article 45 
. Constitution, 332 (année 1959-1960) et in-8o #15 (année 41959- 




















Assemblée est saisie, en vertu de l'article 45: de la Constitution et 
de l’article 114, alinéa 2, du règlement, des propositions du texte 
adopté par le Sénat en deuxième lecture. 


Vous trouverez, ci-dessous, les propositions de votre commission, 
qui tendent à la reprise du texte proposé par la commission mixte 
parilaire. 


PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE 


Texte proposé par la commission : 


Art. 16 bis A (nouveau), — A l'exception des crédits destinés: 
lo à la revalorisation des traitements à partir du 1° janvier 1960, 
du personnel en fonction à cette date; 

20 à la rémunération des emplois créés uniquement pour les 
besoins des nouvelles installations ouvertes ou à ouvrir en 4%0; 


3o aux dépenses d'équipement prévues pour la même année; 


ï au développement des horaires d'émission de radiodiffusion 
et de télévision; 

l'excédent des recettes réalisées en 1960, y compris le produit 
de la majoration de la redevance décidée par le décret n° 60-626 
du 28 juin 1960, par rapport à l’année précédente, par la radio- 
diffusion-télévision française est affecté à un compte d'attente, 
ouvert dans les écritures de létablissement, pour être utilisé 
conformément aux prévisions qui seront fournies dans les docu- 
ments visés à l’article 14 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 
lors de l'examen de ja Joi de finances pour l'exercice 41961. 


Les crédits visés aux alinéas 19 à 4° passes seront ouverts 
par arrêtés conjoints des ministres de l'information et des finances. 


Art. 16 fer (nouveau). — Le sixième alinéa du paragraphe IV de 
l'article 163 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 14958 portant 
loi de,finances pour 1959 est complété par la phrase suivante : 


« Les rapporteurs disposeront, sur décision de la commission 
compétente, des pouvoirs d'investigation les plus étendus sur pièces 
el sur place. Dans ce cas, tous les moyens matériels de nature à 
faciliter leur mission devront être mis à leur disposition. » 





ANNEXE N° 845 





ordinaire de 1959-1960. 


(2e session 


— Séance du 25 juillet 41960.) 


PROPOSITION DE LOT relalive à la validation des services accom- 
plis par des assistants ou assistantes de service social dans des 
services sociaux privés transformés en services sociaux publics 
ou dans des services sociaux privés suppléant des services sociaux 
publics, présentée par Mlle Marie-Madeleine Dienesch, MM. San- 
toni, Rault, Chazelle et Gabelle, députés. (Renvoyée à la commis- 
sion des affaires culturelles, familiales et sociales à défaut de 
constitution d’une commission spéciale dans- les délais prévus par 
les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’organisation 
sociaux est en pleine évolution. 


administrative des services 

Créés et développés surtout au cours des trente dernières années, 
la plupart de ces services sont nés d'initiatives privées et répon- 
dent à des besoins urgents. Peu à peu, le caractère d'intérêt géné- 
ral que présente leur action à été reconnu par les pouvoirs publics. 
Toute une législation sociale et médico-sociale est intervenue, pré- 
voyant et parfois même exigeant le concours des services sociaux 
et l'intervention des collectivités pour leur financement, C’est ainsi 
que de nombreux services sociaux privés ont été transformés en 
services publics. 


Tel est le cas notamment de la plupart des offices départementaux 
d'hygiène sociale. 


D’autres services sociaux, tout en conservant la forme juridique 
de services privés, ont vu le traitement de leurs assistantes sociales 
pris en charge au titre des dépenses obligatoires inscrites au bud- 
get des collectivités publiques; c’est par exemple le cas des ser- 
vices sociaux concourrant à la protection maternelle et infantile. 


Or, quelle est actuellement la situation des assistantes de ces 
services ? En vertu de la législation en vigueur, lorsqu'un service 
social privé est transformé en service social publie, ses assistantes 
peuvent être titularisées, mais elles se voient refuser la possibilité 
de faire valider pour la retraite leurs services antérieurs. 


Lorsqu'une assistante passe d’un service social privé suppléant 
un service publie, et le plus souvent financé comme tel, dans un 
service public, elle se voit classée à l’échelon de début de carrière, 
quels que soient ses services antérieurs; la validation de ces ser- 
vices antérieurs pour la retraite lui est également refusée. 

Il en résulte qu’un certain nombre d’assistantes sociales appar- 


tenant à des services publics ayant, par suite de l’inexistence ou 
de l'insuffisance antérieure desdits services, accompli une partie de 
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leur carrière dans des organismes privés, qui se sont ensuite trans- 
formés en services publics, arrivent à l'âge de la retraite sans avon 
droit à pension. 

On peut signaler les cas tragiques de ces femmes adinirables qui 
ont consacré toute leur vie aux autres et qui, à la fin de leurs 
jours, sont réduites au plus grand dénuement. 

IL y a là une anomalie profondément choquante à laquelle uu 
simple souci d'équité doit conduire le Parlement à mettre fin. 

Le texte qui vous est présenté a précisément pour but de per- 
mettre aux assistantes sociales en fonction dans un service public 
de faire prendre en compte pour la liquidation de leur pension de 
retraite les services accomplis antérieurement dans des services 
SOCIaux prives. 

Les services validés donnent lieu au 
intéressés des retenues réglementaires. 

Pour prévenir les abus possibles, le texte soumet l'appréciation 
des services à valider au conseil supérieur du service social, créé 
par le décret du % avril 1950. 

Ce texte avait, au cours de la précédente législature, réçu l'ap- 
probation de la majorité absolue des membres de la commission 
de l'intérieur. Ses incidences financières ne nous semblent pas 
devoir constituer un obstacle à son adoption, étant donné le nombre 
relativement restreint des personnes auxquelles la mesure envisa- 
gée doit s'appliquer. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


versement rélroactif par les 


PROPOSITION DE LOI 

Art. 4er, sont pris en compte pour la constitution du droit à 
pension d'ancienneté ou proportionnelle des assistants ou  assis- 
lantes de service social titularisés dans un service publie et pour 
la liquidation de cette pension, les services accomplis en qualité 
d'assistant on d’assistante de service social dans des services sociaux 
privés transformés en services sociaux publies où dans des services 
privés suppléant des services sociaux publics. 
rétroactif 


lieu au versement 


réglementaires, 


Les services validés donnent par Îles 
intéressés des retenues 

Art, 2. Les services validables en application de l'article pre- 
mier entrent en compte pour le recul de la limite d’âge fixée pour 


le recruteinent des assistants et assistantes de service social dans 
les services publics et pour le calcul de l'échelon auquel ils sont 
nommés. 

Art. 3. La validation des services pour Fapplication de la pré- 
sente loi est soumise au conseil supérieur du service social créé 
par le décret du 4 avril 1950, dont l'avis précise si les services 
accomplis sont an nombre de ceux que vise l'article premier ei- 
dessus. 

Art. 4. Sont abrogées loules dispositions contraires à la pré- 
sente loi. 





ANNEXE N° 846 


(d% session ordinaire de 1959-1960. Séance du 25 juillet 1960. 

PROPOSITION DE LOI tendant à instituer une déclaration obligatoire 
de résidence, présentée par MM. De Broglie et Tomasimi, députés 
- (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de là 
législation et de l'administration générale de la République à 
défant de constitution d'une commission spéciale dans les délais 
wrévus par les articles 30 et 31 du Règlement. 


EXPOSE DES MOTIFS 

\iesdames, messieurs, les mouvements de population, dans les 
Zones rurales où semi-rurales sont un phénomène dont Me TE 
va croissant. Les gens se déplacent, faute de logement où faute 
de travail. La mairie perd leur trace el la recherche de leur 
résidence  oécasionne alors de nombreuses et infructueuses 
recherches. 


Or, il n'est pas douteux que les maires ont aujourd'hui le plus 


grand besoin de connaître à tout moment le nom des | ap 
résidant dans leur commune. Hs ont eu effet journellement à 
répondre aux demandes de renséignements provenant de divers 
services, et qui concernent tant les personnes nouvellement 
arrivées que celles qui ont quitté leur commune. 


Il semble àès lors qu'il serait de bonne administration de rend 
obligatoire la déclaration à la mairie de toute personne venant 
résider pour un certain temps sur le territoire d’une commune : 
ceile déclaration devrait être faile dans un très court délai, elle 
donnerait lieu par la mairie d'accueil à l'envoi d'un avis prévenani 
la mairie de la résidenee précédente de la présence dans cette 


commune de la personne en cause. 
Ainsi existerait-il une sorte de fichier comimaonal, susceptible 
de rendre à l'administration et aux intéressés les plus grands 


services. 


&'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la propesilion ae loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Art: 1, Tout: personne établissant dans une commune son 


domicile on Sa résidence doit, dans les quinze jours qui suivent 
sou établissement, en faire la déclaration à la mairie du lieu 
de son habitation. 

Art. 2, — Tout inanquement à cette obligation sera frappé d'une 
amende dont le montant sera fixé par le conseil municipal, entré 
un maximum et un minimum établi par décrel. Le produit de 


celle amende sera versé au budget de la commune. 
Art. 3. Les conditions d'application de la présente loi seront 


fixées par décret 
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